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Programme de traitement et de réadaptation en matière 
d’alcoolisme et de toxicomanie

Rapport d’évaluation final
Réponse du programme

Contexte

Le Programme de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie
(PTRAT) est une composante de services votés de la Stratégie canadienne antidrogue et
représente un programme du type intervention qui soutient les programmes et les services de
traitement et de réadaptation. Il procure 14 millions de dollars par année en financement à frais
partagés aux provinces et aux territoires participants.

Une évaluation du Programme TRAT a été effectuée par la Division de l’évaluation des
programmes du ministère (DEPM), de la Direction générale de l'information, de l'analyse et de la
connectivité (DGIAC) en 2003. Il s’agissait de la première évaluation formelle du programme de
contribution du TRAT, depuis son entrée en vigueur en 1987, qui examinait à la fois les types de
questions sommatives et formatives. L’évaluation a ciblé la pertinence, l’impact et le rendement
du programme. L’évaluation était requise puisque les modalités et les conditions du Programme
TRAT devaient être renouvelées par le Conseil du Trésor en 2004. 

Conclusions de l’évaluation

1. Constatations générales et conclusions

Le processus de l’évaluation a suivi quatre sources de données, y compris un examen de la
littérature, un examen documentaire, des sondages auprès d’informateurs-clés et deux études de
cas. Les conclusions découlant de l’évaluation étaient principalement peu concluantes, surtout à
cause de l’absence de données sur la mesure du rendement et de la surveillance des résultats. Par
conséquent, l’évaluation ne pouvait apporter de conclusions à l’égard des impacts du programme
et de la portée indiquant que des progrès avaient été réalisés en fonction des objectifs du
programme. Les renseignements disponibles au niveau financier et relatifs aux clients
permettaient difficilement l’évaluation du rendement du programme de contributions TRAT. Les
conclusions de l’évaluation ont soutenu dans une certaine mesure la pertinence du programme,
surtout grâce aux opinions anecdotiques des intervenants, et des éléments probants obtenus à
partir de la documentation professionnelle.
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Ce que la Direction générale peut faire

Les conclusions découlant de l’évaluation du TRAT reflètent les conclusions et les
recommandations des rapports récents de la vérificatrice générale, du comité sénatorial et du
comité spécial de la Chambre, qui demandent tous un investissement accru de la part du
gouvernement fédéral en matière de direction et d’information sur les faits et les méfaits des
drogues. À cette fin, le programme de la stratégie antidrogue et des substances contrôlées
(PSASC) en matière du CGRR de la Stratégie canadienne antidrogue (SCA) et des processus
améliorés de consultation associés à la SCA renouvelée met en pratique des processus afin de
résoudre l’absence de renseignements sur la programmation du TRAT. Ces processus et les
échéanciers associés sont décrits dans la présentation au Conseil du Trésor afin de renouveler,
sous conditions, les modalités et les conditions du programme de contributions du TRAT et, par
la suite, de les faire approuver par le Conseil du Trésorle 21 avril 2004. Les conditions
concernent le besoin de faire rapport au SCT sur l’état de la situation afin d’améliorer la
composante TRAT du CGRR de la SCA.   

2. Constatations/conclusions dans trois secteurs essentiels

2.1 Stratégie de mesure du rendement/collecte de renseignements sur le
rendement 

Conclusions

L’étude d’évaluation a mis en évidence des lacunes à l’égard de la mesure du rendement et du
contexte d’évaluation de programmes dans lequel le Programme TRAT opère. Le Programme n’a
pas mis en oeuvre à son début des stratégies de mesure du rendement et d’évaluation, une étude
de base n’a pas été effectuée et des renseignements sur le rendement n’ont été pas collectés
pendant toute la durée du programme. Par conséquent, il est impossible de mesurer jusqu’à quel
point des progrès ont été réalisés en fonction des objectifs du programme. 

Conclusions de l’équipe d’évaluation

Le Programme TRAT doit concevoir et mettre en oeuvre une stratégie de mesure du
rendement et une stratégie d’évaluation, afin de surveiller et de mesurer les impacts du
Programme. À ces fins, le Programme TRAT affectera des ressources additionnelles à ses
activités de mesure du rendement et d’évaluation de programme. 

Le Programme TRAT devrait jouer un rôle accru en favorisant une approche coordonnée et
centralisée à la collecte et à la gestion de données, et à la surveillance des résultats.  
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Ce que la Direction générale peut faire

Le Programme PSASC, dans le cadre de la SCA renouvelée, collaborera avec les provinces et les
territoires en vue d’améliorer la mesure du rendement et la collecte de données. Ces travaux
seront conformes au CGRR horizontal de la SCA et aux structures améliorées de gouvernance,
mises en place à la suite de la SCA renouvelée (c.-à-d. le comité fédéral, provincial et territorial
(FPT) sur la Stratégie canadienne antidrogue et le groupe de travail FPT sur le TRAT). Un des
éléments essentiels consistera à élaborer un cadre analytique et des définitions communes afin de
favoriser la collecte de données et l’analyse des extrants à l’égard de l’abus d’alcool et d’autres
drogues.

L’échéancier en vue d’améliorer la composante TRAT du CGRR de la SCA et, tel qu’indiqué
dans la présentation sur le TRAT, approuvée par le Conseil du Trésor, comprend :

• Des consultations afin d’améliorer la mesure, la collecte de données et la reddition de
comptes provinciale -  2004-2005

• La mise en oeuvre d’un plan d’action (par ex., la collecte de données) - 2005-2006
• Une évaluation de mi-parcours en conformité au CGRR - 2006-2007
• Une évaluation finale en conformité au CGRR - 2008-2009

2.2 Pertinence des groupes cibles

Conclusions

Les entrevues des intervenants et les renseignements les plus récents sur la consommation
d’alcool et de drogues au Canada démontrent qu’il existe toujours un besoin voulant que le
gouvernement fédéral soutienne la programmation sur le traitement et la réadaptation en matière
d’alcoolisme et de toxicomanie dans les PT. De plus, des éléments probants provenant d’un
examen de la littérature et des entrevues des intervenants suggèrent que le ciblage des
populations dans le besoin, spécialement les femmes et les jeunes, constitue une stratégie efficace
pour la programmation sur la consommation d’alcool et de drogues et est en conformité avec la
programmation dans les PT.  

Conclusions de l’équipe d’évaluation

Le Programme TRAT doit continuer à assurer un financement ciblé aux PT afin de soutenir
les initiatives qui renforcent le traitement et la réadaptation en matière d’alcoolisme et de
toxicomanie pour les populations dans le besoin. Un examen de la littérature devrait être
effectué afin de vérifier si les femmes et les jeunes sont toujours des populations cibles
pertinentes pour le Programme TRAT et si des populations cibles additionnelles sont
apparues à travers le pays. 
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Ce que la Direction générale peut faire

Le Programme PSASC réalisera des examens plus approfondis de la littérature et examinera
différentes sources de données afin d’évaluer la pertinence continue des populations cibles, les
femmes et les jeunes, et de déterminer les autres populations cibles telles que la preuve l’indique. 

2.3 Révision des objectifs du programme

Conclusions

Le principal objectif du programme consiste à assurer des services et des programmes
innovateurs, accessibles et efficaces de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et
de toxicomanie. Les intervenants du programme et l’examen de la documentation ont révélé que,
lorsque le Programme TRAT a été mis en oeuvre en 1987 et au cours de la première année des
ententes de contributions, le financement a fourni un incitatif initial à la création de nouvelles
initiatives ou à la prolongation de programmes existants. Depuis ce temps, les effets du
financement en tant qu’incitatif en vue d’assurer une nouvelle programmation innovatrice ont
diminué. 

Conclusions de l’équipe d’évaluation

L’objectif du Programme TRAT qui vise « à assurer des services et des programmes
innovateurs, accessibles et efficaces de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme
et de toxicomanie » doit être réexaminé puisque la plupart des fonds de contribution du
TRAT servent maintenant à « soutenir la prestation de service continu de traitement et de
réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie au sein des provinces et des
territoires. »

Ce que la Direction générale peut faire

Le Programme PSASC doit réexaminer les objectifs lors du renouvellement des modalités et des
conditions du Programme TRAT afin de les aligner davantage sur ce que vise le Programme par
le biais du mécanisme de financement. Des indicateurs appropriés, significatifs et réalisables de
rendement par rapport aux objectifs ont été établis dans le CGRR de la SCA.

Dans une perspective politique élargie, alors que le travail sur un cadre national en matière de
consommation d’alcool et d’autres drogues se déroule et que des priorités conjointes émergent, le
rôle « à valeur ajoutée » du fédéral en matière de services de traitement de la toxicomanie
continuera d’être évalué. De plus, un exercice interne d’examen des dépenses de programme, s’il
est implanté, offrirait une possibilité d’examiner le Programme TRAT en regard de certains
critères spécifiques, des objectifs fédéraux et la considération du meilleur instrument afin de les
faire progresser. 
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Plan d’action 

Une réponse et un plan d’action détaillé afin de satisfaire chacune des recommandations du
rapport d’évaluation sont joints. 

Préparé par : Jennifer Van Koeveringe

Approuvé par : Halina Cyr 

Date : 8 juin 2004
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PLAN D’ACTION PROPOSÉ EN FONCTION DU 
PROGRAMME DE TRAITEMENT ET DE RÉADAPTATION EN MATIÈRE D’ALCOOLISME ET DE TOXICOMANIE 

RAPPORT D’ÉVALUATION 

RECOMMANDATION RÉPONSE ACTIVITÉS PRINCIPALES RESPONSABILISATION ÉCHÉANC IER

1.0  Alors que le Programme TRAT

progresse à la suite du renouvellement

et de la révision de ses modalités et

conditions, le Programme TRAT

élaborera et mettra en place une

stratégie de mesure du rendement et

une stratégie d’évaluation afin de

surveiller et de mesurer les effets du

programme. Afin de soutenir ceci, le

Programme TRAT  affectera des

ressources additionnelles à ses activités

de mesure du rendement et d’évaluation

de programme. 

En accord. Les stratégies

de mesure du rendement

et d’évaluation pour le

Programme TRAT

cadreront avec le CGRR

horizontal de la SCA

renouvelée et les

structures améliorées de

gouvernance mises en

place à la suite de la SCA

renouvelée .  

• Le Programme SASC demandera l’approbation du cadre

horizontal de gestion et de responsabilisation axé sur les

résultats (CGRR)  de la SCA renouvelée au Secrétariat du

Conseil du Trésor qui établit les objectifs de la SCA

renouvelée , y compris les objectifs du Programme TRAT et la

chaîne  d’activités, d’extrants et de résultats contribuant à

l’atteinte de ces objectifs. Le CGRR horizontal comprend une

stratégie globale d’évaluation qui sera utilisée afin de

continuer à surveiller, à établir des rapports et à intégrer dans

les prises de décisions subséquentes les effets et les leçons

retenues à la suite de la mise en oeuvre de la SCA renouvelée,

y compris le Programme TRAT. 

• En conformité avec les conditions jointes à l’approbation du

CT des modalités et conditions du Programme TRAT le 21

avril 2004, le Programme SASC entreprendra et rendra compte

au SCT à l’égard des activités suivantes afin d’améliorer la

composante TRAT du CGRR de la SCA :

• Des consultations auprès des provinces ou des territoires

afin d’accroître  la mesure, la cueillette de données et la

reddition de compte provinciale  

• La mise en oeuvre du plan d’action (p. ex. la cueillette des

données) 

• Une évaluation à mi-mandat en fonction du CGRR

• Une évaluation finale en fonction du CGRR

• Bureau du secrétariat de

la SCA et de la politique

stratégique, Programme

SASC

et

• Bureau de la réduction de

la demande, Progamme

SASC

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

Septembre 2004

AF 2004-2005

AF 2004-2006

AF 2006-2007

AF 2008-2009
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1.1  Déterminer les objectifs, les

résultats, les indicateurs et les données

de base du Programme TRAT qui

peuvent être mesurés et attribués au

Programme, et qui peuvent

raisonnablement se produire au cours

des quatre ou cinq prochaines années.

En accord. • Les objectifs, les résultats et les indicateurs TRAT ont été

déterminés et incorporés au CGRR horizontal de la SCA.

Certains renseignements de base sont disponibles à la suite de

l’évaluation du Programme TRAT de 2003; d’autres

renseignements de base seront recueillis pour l’AF 2005-2006

en fonction des actions déterminées ci-dessus sous 1.0.

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

AF 2005-2006

1.2  Élaborer une stratégie d’évaluation

qui décrira les éléments et les questions

à évaluer pour des études d’évaluation

formative et sommative.

En accord. • Les éléments et les questions relatifs à l’évaluation établis dans

l’évaluation du Programme TRAT de 2003 ont été incorporés

dans la stratégie globale d’évaluation pour la SCA renouvelée.  

• Bureau du secrétariat de

la SCA et de la politique

stratégique, Programme

SASC

et

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

Septembre 2004

1.3  Faire rapport annuellement sur les

progrès relatifs aux objectifs TRAT

d’une manière rationalisée et

normalisée.

En accord. • Le Programme SASC fera rapport au SCT sur l’état de la

situation afin d’améliorer la composante TRAT du CGRR de

la SCA en fonction de l’échéancier décrit ci-dessus à 1.0.

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

AF 2004-2005 et

par la suite
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1.4  Intégrer formellement les

exigences d’évaluation dans la

conception du Programme TRAT . Ceci

comprend la révision du modèle de

rapport annuel pour les provinces et les

territoires, et les aider à la préparation

de leurs rapports annuels. Également,

toutes les initiatives financées par le

TRAT, puisqu’une condition de

financement exigerait d’affecter

expressément une portion de leurs

ressources à l’évaluation de projet, en

utilisant un modèle de rapport

normalisé qui sera élaboré par  le

Programme TRAT. 

En accord partiel. Bien

que Santé Canada soit

responsable de la gestion

globale du Programme

TRAT , les provinces et les

territoires ont la

responsabilité pour

l’administration, la

conception, la prestation et

l’évaluation de leurs

programmes de traitement

et de réadaptation.

• Les exigences d’évaluation seront formellement intégrées dans

la conception du Programme TRAT en fonction des actions

établies ci-dessus à 1.0 .  

• Afin de résoudre les lacunes en matière de données, le

Programme SASC coopérera avec les provinces et les

territoires en vue d’améliorer le rendement, la cueillette des

données et les rapports PT à l’égard du TRAT. Ce travail sera

conforme au CGRR horizontal de la SCA renouvelée et les

structures de gouvernance améliorées qui seront mises en

place à la suite de la SCA renouvelée (par ex., le Comité FPT

rajeuni sur la SCA et le groupe de travail TRAT  sur la SCA).

Un des éléments essentiels à cet égard sera l’élaboration d’un

cadre et de  définitions communs d’analyse afin de  faciliter la

cueillette de données et l’analyse des extrants en fonction de  la

toxicomanie.

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

Septembre 2004

AF 2004-2005 et

par la suite

2.  Le Programme TRAT devrait jouer

un rôle accru dans l’élaboration d’une

approche coordonnée et centralisée à

l’égard de la cueillette et de la gestion

des données et de la surveillance des

résultats. Ceci comportera la prestation

d’un rôle de direction en matière de

cueillette e t de gestion des données, y

compris l’élaboration d’un cadre

d’analyse, de définitions et de normes

communes, et d’un ensemble de

données centralisées que les provinces

et les territoires utiliseront pour entrer

leurs données.

En accord. • En fonction de 1.4 ci-dessus, le Programme SASC mettra en

place des processus afin de résoudre les lacunes au niveau des

renseignements sur la programmation TRAT. Ces actions

seront élaborées afin de répondre aux commentaires des

provinces voulant que le gouvernement fédéral joue un rôle

accru en matière de direction nationale à l’égard du TRAT et

de facilitation de cueillette de données, de gestion et

d’évaluation de programmes.

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

AF 2004-2005 et

par la suite
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3.  Le P rogramme TRAT devrait

continuer à fournir un financement

ciblé aux provinces et aux territoires

afin de soutenir des initiatives qui

renforcent le traitement et la

réadaptation en matière d’alcoolisme et

de toxicomanie pour les populations

dans le besoin. La littérature devrait

être passée en revue afin de déterminer

si les femmes et les jeunes sont toujours

des populations pertinentes pour le

Programme TRAT et si des populations

cibles additionnelles sont apparues dans

l’ensemble du pays.

En accord. • Les directives du programme reflètent les jeunes et les femmes

en tant que groupes primaires ciblés dans le besoin pour des

services financés en vertu du Programme TRAT . D’autres

groupes à risque exigeant des services spécialisés peuvent

également être desservis. 

• Un examen de la littérature et de différentes sources de

données servant à construire et à soutenir les données

probantes à l’égard de la pertinence continue de la population

cible, les femmes et les jeunes, sera mené.   

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

Achevé

AF 2005-2006
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4. L’objectif du Programme TRAT qui

vise « à assurer des services et des

programmes innovateurs, accessibles et

efficaces à l’égard  du traitement et de la

réadaptation en matière d’alcoolisme et

de toxicomanie » devra être réexaminé

puisque la plus grande partie des fonds

de contribution du TRAT « soutient

maintenant la prestation de services de

traitement et de réadaptation en matière

d’alcoolisme et de toxicomanie au sein

des provinces et des territoires. »

En accord partiel. Créé en

1987, le Programme

TRAT a servi en tant que

mesure incitative  fédérale

à l’intention des provinces

et des territoires en vue

d’investir dans des

services de traitement

innovateurs et spécialisés

pour des populations à

risque telles que les

femmes et les jeunes. Le

Programme TRAT sera

examiné lors de l’exercice

d’examen des dépenses de

programmes. Il est prévu

que cet examen étudiera le

rôle du gouvernement

fédéral dans le secteur des

services de traitement de

la toxicomanie. 

• L’objectif du Programme TRAT a été révisé de la manière

suivante « en vue de permettre l’accès à des services et des

programmes efficaces de traitement et de réadaptation en

matière d’alcoolisme et de toxicomanie pour les Canadiennes

et les Canadiens ». En vertu des directives révisées, des

programmes et des services nouveaux et innovateurs

demeureront admissibles en vertu du TRAT de même que des

programmes et des services améliorés ou établis à compter du

1er avril 1987.

• Participer à l’exercice d’examen des dépenses de programmes

en ce qui a trait au Programme TRAT et au lien au cadre

national d’établissement des priorités de la SCA.

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

Achevé

été 2004
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5.  Le P rogramme TRAT devrait

renforcer les liens auprès des ministères

fédéraux, provinciaux et territoriaux

connexes, et des intervenants pertinents

afin de développer un niveau supérieur

de coopération et de collaboration. Ceci

devrait inclure  des consultations avec le

groupe de travail FPT du TRAT afin de

discuter des stratégies permettant

d’assurer un engagement significatif et

approprié et la mise en oeuvre de

mécanismes facilitant la

communication et l’échange

d’information entre le Programme

TRAT et les intervenants. 

En accord. Une

collaboration efficace

existe entre le Programme

TRAT et le groupe de

travail FPT sur le TRAT à

l’égard des questions

relatives à la composante

recherche du programme. 

• Les processus seront mis en place afin de renforcer

l’engagement provincial/territorial à l’égard des discussions

sur la mesure du rendement en fonction des actions indiquées

ci-dessus à 1.0.

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

AF2004-2005 et

par la suite
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6.  Les questions relatives au traitement

et à la réadaptation en matière

d’alcoolisme et de toxicomanie

demeurent une priorité pour Santé

Canada et un financement dédié

demeure à la disposition afin d’aider au

développement et à la diffusion des

renseignements en matière de recherche

à l’intention des provinces, des

territoires et des intervenants concernés.

De plus, une documentation accrue à

l’égard des mécanismes et des

stratégies de diffusion axés sur les

pratiques exemplaires devrait être

intégrée à la composante recherche du

Programme TRAT afin d’évaluer de

quelle manière ces activités ont été

menées et leur efficacité en fonction de

l’atteinte des objectifs du programme

de recherche du TRAT.

En accord. • Un financement dédié a été déterminé dans le plan

opérationnel de 2004-2005 afin de finaliser deux documents à

l’égard des pratiques exemplaires et d’en entreprendre un autre

dans le même optique. De plus, le financement réservé à

l’appui des activités de diffusion des renseignements en

matière de recherche, y compris la tenue d’un atelier afin de

diffuser les renseignements relatifs aux pratiques exemplaires

en matière de questions de traitement concernant les personnes

qui conduisent alors que leurs facultés sont affaiblies.

• Un sondage sur la mise en pratique des pratiques exemplaires

du TRAT sera élaboré et mis en oeuvre afin de déterminer le

niveau d’utilisation et de mise en pratique des travaux de

recherche du TRAT  parmi les planificateurs de  programmes,

les décideurs et les professionnels de la santé du secteur de

prestation des services en matière de toxicomanie. 

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

• Bureau de la réduction de

la demande, Programme

SASC

AF 2004-2005

AF 2004-2005 et

par la suite
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SOMMAIRE

ANTÉCÉDENTS

Sous les auspices de la Stratégie canadienne antidrogue (SCA), le Programme de traitement et
de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie (PTRAT) a été créé par Santé et
Bien-être social Canada en 1987 afin d'encourager la mise sur pied de programmes et de
services innovateurs de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de
toxicomanie principalement axés sur les femmes et les jeunes. En 1993, la responsabilité du
Programme était transférée à Développement des ressources humaines Canada, pour
finalement revenir à Santé Canada en 1997. À l'heure actuelle, le PTRAT relève de
l'administration de la Division  du traitement et de la réadaptation, Bureau de la réduction de
la demande, Programme de la stratégie antidrogue et des substances contrôlées, Direction
générale de la santé environnementale et de la sécurité des consommateurs (DGSESC).

Le Programme a pour objectifs:

� d'assurer l'existence de services et de programmes innovateurs, accessibles et efficaces de
traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie;

� de contribuer à faire en sorte que tous les Canadiens ayant des problèmes d'alcoolisme et
de toxicomanie aient accès à des services de traitement et de réadaptation;

� de réduire les méfaits que cause aux particuliers, aux familles et aux collectivités la
consommation abusive d'alcool et d'autres drogues;

� d'aider les provinces et les territoires, grâce à un régime de partage des coûts, à mettre sur
pied davantage de programmes plus vastes de traitement et de réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie, et de le faire de façon à tirer parti de la coopération
actuelle des deux ordres de gouvernement dans ce domaine et à soutenir les efforts des
provinces et des territoires en vue de planifier et d'offrir des services en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie.

Des 15,5 millions de dollars qui sont présentement affectés au PTRAT chaque année,
14 millions servent à financer les ententes fédérales-provinciales-territoriales de partage des
coûts (volet contribution); 1,0 million sont convertis en fonds d'exploitation destinés aux
recherches en réadaptation et aux activités de diffusion d'information menées de concert avec
les provinces et les territoires (volet recherche) ainsi qu'à l'administration du Programme; et le
reste (500 000 $) est versé au Centre canadien de lutte contre l'alcoolisme et les toxicomanies
(CCLAT) pour l'accroissement et la diffusion des connaissances sur l'abus d'alcool et d'autres
drogues, l'acquisition de nouvelles connaissances en matière de traitement et de réadaptation
et l'élargissement des réseaux de diffusion.
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ÉVALUATION DU PROGRAMME

Le Programme de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie a
été soumis à une évaluation visant à répondre aux exigences de la présentation de 1997 au
Conseil du Trésor. Cette évaluation avait pour objectifs:

• d'évaluer la pertinence, les répercussions et la rentabilité du Programme à la suite de son
transfert à Santé Canada en 1997;

• d'évaluer la mesure dans laquelle le Programme a progressé vers l'atteinte de ses
objectifs;

• de faciliter l'élaboration d'une stratégie de mesure du rendement à inclure au Cadre de
gestion et de responsabilisation axée sur les résultats devant être présenté au Secrétariat
du Conseil du Trésor en vue du renouvellement des modalités du Programme.

L'évaluation a comporté un examen de la conception, de la mise en oeuvre et de l'incidence du
Programme qui visait à répondre aux questions suivantes :

� Le Programme de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de
toxicomanie répond-il à un besoin constant?

� Dans quelle mesure le Programme a-t-il progressé vers la réalisation de ses objectifs?

� Dans quelle mesure les fournisseurs de services ont-ils adopté des pratiques exemplaires?

� Les accords de contribution ont-ils été les moyens les plus efficients et les plus efficaces
d'atteindre les objectifs du Programme?

� Le Programme a-t-il été rentable?

La méthodologie utilisée comportait les volets suivants :

• une analyse bibliographique des évaluations de programmes de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie axés sur les femmes et les jeunes,
visant à déterminer à quel point le PTRAT demeure utile et pertinent;

• une étude documentaire visant à déterminer dans quelle mesure les activités prévues du
Programme ont été menées ainsi qu'à répondre aux questions d'évaluation touchant les
répercussions et la rentabilité du Programme;

• des entrevues avec 21 intervenants, notamment avec des représentants de Santé Canada
dans la RCN et les régions, des représentants des provinces, des représentants du
CCLAT, des promoteurs de projets financés dans le cadre du PTRAT et des
représentants de secteurs de compétence non financés - ces entrevues avaient pour objet
d'évaluer la pertinence du Programme du point de vue de ses objectifs et de ses clientèles
cibles, de déterminer à quel point il a progressé vers la réalisation de ses objectifs et d'en
cerner de façon générale les points forts et les points faibles;
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• des études de cas menées dans deux emplacements afin d'évaluer jusqu'à quel point la
réalisation des objectifs du Programme y a progressé ainsi que la rentabilité de ces
emplacements.

Bien que les évaluateurs aient fait tout le nécessaire pour mener une étude à la fois
approfondie et valide sur le plan méthodologique, il faut tenir compte des restrictions
suivantes :

• manque de gestion du rendement et de surveillance des résultats du Programme;

• incapacité à définir une cause valide et à tirer des conclusions;

• capacité limitée à répondre aux questions d'évaluation;

• incapacité à mener une analyse de rentabilité.

CONCLUSIONS

L'évaluation a mis en lumière certaines faiblesses au niveau du contexte de mesure du
rendement et d'évaluation de programme dans lequel évolue le PTRAT. Aucune stratégie
d'évaluation et de mesure du rendement n'a été mise en place au départ, et on n'a pas non plus
effectué d'étude de base ou recueilli de données sur le rendement pendant la durée du
Programme. Par conséquent, il n'est pas possible de mesurer les progrès réalisés dans l'atteinte
des objectifs fixés. Cela ne signifie pas que le PTRAT n'a eu aucune influence sur les
résultats, mais le manque de données probantes rend ce genre d'évaluation impossible. Les
conclusions énoncées dans le présent rapport reposent donc avant tout sur les activités et les
réalisations du Programme et sur les opinions des parties intéressées.

Pertinence

Les entrevues menées auprès des intervenants et les plus récentes informations disponibles au
sujet de la consommation d'alcool et d'autres drogues au Canada démontrent qu'il est encore
nécessaire que le gouvernement fédéral appuie la mise sur pied de programmes de traitement
et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie dans les provinces et les
territoires. De même, les documents étudiés et les entrevues réalisées indiquent que le fait de
cibler les populations dans le besoin, particulièrement les femmes et les jeunes, constitue une
stratégie efficace d'établissement de programmes à l'intention des alcooliques et des
toxicomanes et est conforme à ce qui se fait à ce chapitre dans les provinces et les territoires.

Répercussions

Pour réaliser son objectif premier, qui est d'assurer l'existence de services et de programmes
innovateurs, accessibles et efficaces de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme
et de toxicomanie, le PRTAT doit se fier aux provinces et aux territoires pour la prestation des
services financés. Les données probantes disponibles indiquent que les projets financés au
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moyen de contributions du Programme favorisent la prestation de services accessibles et
efficaces. Les intervenants soulignent toutefois qu'en dépit du fait que l'accès aux services se
soit amélioré durant la première année du PTRAT, aucune autre amélioration n'a été observée
depuis étant donné que le montant des contributions versées par le Programme n'a jamais été
haussé.

En ce qui a trait à assurer l'existence de services et de programmes innovateurs, accessibles et
efficaces de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie, il ressort
des entrevues avec les intervenants et de l'analyse documentaire qu'au moment de la création
du PTRAT en 1987 et durant la première année des accords de contribution, le financement
assuré a encouragé la mise sur pied de nouveaux projets et l'amélioration des programmes
existants. Depuis, cet effet incitatif du financement a diminué. Par ailleurs, pour ce qui est de
faciliter la mise sur pied de services nouveaux et innovateurs dans le cadre du volet recherche
du Programme grâce à l'élaboration et à la diffusion de documents et d'ateliers sur les
pratiques exemplaires, il existe peu d'information qui permette d'évaluer cet objectif. Les
intervenants ont toutefois exprimé une grande satisfaction à l'endroit des activités reposant sur
les meilleures pratiques, ce que l'on peut interpréter comme une mesure représentative du
succès du Programme.

D'après les données probantes disponibles, le PTRAT est parvenu à accroître la coopération et
la collaboration entre les divers paliers de gouvernement en appuyant plusieurs groupes de
travail et en mettant sur pied des ateliers et des projets sur les pratiques exemplaires. Les
intervenants du Programme se sont dit très satisfaits de ces relations, qui peuvent être
considérées comme une mesure représentative de la coopération et de la collaboration qui
règnent. Soulignons toutefois qu'une minorité d'intervenants ont exprimé certaines
insatisfactions à l'égard du manque de coopération et de communication entre Santé Canada et
les bureaux régionaux, les représentants des provinces, les groupes de travail FPT et les
responsables des projets financés.

Le PTRAT est parvenu à s'acquitter de sa responsabilité consistant à financer la production de
données de recherche et à en faciliter la diffusion aux provinces et aux territoires. Les fonds
versés par le Programme ont permis de produire une grande quantité d'information et de la
transmettre à un éventail d'intervenants; de façon générale, ces derniers se disent satisfaits de
ces activités. Bien que ce degré de satisfaction puisse donner un aperçu de l'utilité et de la
qualité de l'information produite et diffusée, il existe peu de données sur les résultats qui
permettent d'évaluer la mesure dans laquelle l'information relative aux meilleures pratiques a
accru les compétences spécialisées et a amené des changements au niveau de la prestation des
services.
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Selon l'analyse préliminaire, le processus de renouvellement et d'approbation des accords de
contribution présente certaines inefficacités; compte tenu du niveau d'information
actuellement disponible, il n'est cependant pas possible de tirer des conclusions définitives au
sujet de son efficience. Les données probantes laissent supposer que les intervenants trouvent
rigides les accords de contribution et les exigences liées à la présentation de rapports annuels.

Rentabilité

Aucun résultat de recherche objectif sur la rentabilité du PTRAT n'est présentement
disponible, en raison du manque d'uniformité et d'exhaustivité des renseignements fournis
dans les rapports annuels sur le Programme ainsi que de l'incapacité à déterminer dans quelle
mesure le financement assuré sous forme de contributions dans le cadre du PTRAT est
rentable par rapport aux budgets provinciaux destinés au traitement et à la réadaptation en
matière de consommation d'alcool et d'autres drogues. Par conséquent, il n'est pas possible
d'évaluer la rentabilité du PTRAT.

RECOMMANDATIONS

Les recommandations suivantes reposent sur les conclusions de l'évaluation.

1. Nous recommandons que le PTRAT, alors qu'il se poursuit selon des modalités
renouvelées,  conçoive et mette en oeuvre une stratégie de mesure du rendement
et une stratégie d'évaluation qui lui permettent de surveiller et de mesurer ses
propres répercussions. À cette fin, nous recommandons que des ressources
supplémentaires soient affectées à ses activités de mesure du rendement et
d'évaluation de programme, et notamment :

• que l'on définisse pour le Programme des objectifs, des résultats, des indicateurs et
des données de base qui puissent être mesurés et dont on puisse raisonnablement
attendre la réalisation ou l'obtention à l'intérieur d'une période de cinq ans;

• que l'on élabore une stratégie d'évaluation énonçant les questions devant être étudiées
dans le cadre d'évaluations formatives et sommatives;

• que des comptes rendus des progrès réalisés dans l'atteinte des objectifs du
Programme soient présentés chaque année de façon simplifiée et normalisée;

• que des exigences en matière d'évaluation soient formellement intégrées à la
conception du Programme; que parmi ces exigences figurent la révision du modèle de
rapport annuel et la prestation d'aide aux provinces et aux territoires pour la
présentation de ces rapports; que tous les projets financés par le Programme soient
par ailleurs tenus, pour recevoir des fonds, d'affecter une partie de leurs ressources à
l'évaluation et d'utiliser pour ce faire un modèle normalisé fourni par le Programme.
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2. Nous recommandons que le PTRAT favorise davantage l'adoption d'une
approche coordonnée et centralisée en matière de collecte et de gestion des
données et de contrôle des résultats, et notamment qu'il joue un rôle de chef de
file dans la cueillette et la gestion des données, y compris en établissant un cadre
d'analyse, des définitions et des normes communes et une base de données
centrale que puissent utiliser les provinces et les territoires pour entrer leurs
informations.

3. Nous recommandons que le PTRAT continue de verser des fonds ciblés aux
provinces et aux territoires afin d'appuyer les projets qui renforcent les services
de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie
offerts aux populations dans le besoin. Il serait bon d'effectuer une analyse
bibliographique pour vérifier si les femmes et les jeunes demeurent des
clientèles cibles pertinentes pour le Programme et pour déterminer si d'autres
populations cibles ont vu le jour au Canada.

4. Nous recommandons que l'objectif du PTRAT qui consiste à « assurer
l'existence de services et de programmes innovateurs, accessibles et efficaces de
traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie » soit
réexaminé, étant donné que la majeure partie des contributions versées par le
Programme servent à financer la prestation de services continus de traitement et
de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie dans les provinces et
les territoires. Il devrait donc plutôt s'énoncer comme suit : « soutenir la
prestation de services continus de traitement et de réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie dans les provinces et les territoires ».

5. Nous recommandons que le PTRAT resserre ses liens avec les ministères
fédéraux pertinents, les provinces et les territoires et les intervenants appropriés
de manière à améliorer le niveau de coopération et de collaboration avec ces
parties. Les responsables du Programme devraient notamment consulter les
membres du Groupe de travail FPT afin de discuter des stratégies permettant
d'assurer un engagement significatif et approprié et de mettre en place des
mécanismes qui facilitent la communication et l'échange d'information entre le
PTRAT et les intervenants.
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6. Nous recommandons que les questions liées au traitement et à la réadaptation en
matière d'alcoolisme et de toxicomanie demeurent une priorité de Santé Canada
et que des fonds continuent d'être réservés à la production et à la diffusion de
données de recherche aux provinces et aux territoires ainsi qu'aux intervenants
pertinents. En outre, nous recommandons que les mécanismes et stratégies clés
de diffusion des pratiques exemplaires soient mieux documentés au sein du volet
recherche du Programme, afin que l'on puisse évaluer de quelle manière ces
activités devraient être menées et dans quelle mesure elles sont efficaces pour
assurer la réalisation des objectifs du Programme en matière de recherche.
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INTRODUCTION

Le présent rapport contient le sommaire d'une évaluation du Programme de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie (appelé ci-après le PTRAT ou le
Programme).

Il repose sur les renseignements fournis dans le cadre du processus d'évaluation mené à bien
par le personnel de la Division de l'évaluation des programmes du Ministère (DEPM) de Santé
Canada et par un consultant. Les évaluateurs se sont fiés à l'information et aux données
recueillies auprès d'employés de Santé Canada et d'un large éventail d'intervenants; ils sont
très reconnaissants à ces personnes de leur participation.

Dans la première partie du rapport, on décrit le problème de la consommation d'alcool et
d'autres drogues au Canada, fournissant notamment des statistiques sur le sujet ainsi qu'une
estimation des coûts liés à la consommation abusive. Suit une brève description du PTRAT,
de ses antécédents et de son modèle logique. Ensuite, on présente en détail l'évaluation,
c'est-à-dire son objet, les questions abordées, la méthodologie employée ainsi que les limites
de l'étude. Enfin, la dernière partie du rapport renferme les constatations dégagées de
l'évaluation; elle est organisée selon les thèmes étudiés, à savoir la pertinence, les
répercussions, les pratiques exemplaires, les accords de contribution et la rentabilité. Viennent
ensuite l'analyse générale, la conclusion et les recommandations découlant de l'évaluation.



1
Des statistiques plus récentes sur la consommation d’alcool et d’autres drogues ont été publiées à la lumière
de l’analyse documentaire; elles sont présentées dans le présent rapport dans la mesure du possible. 

2
À moins d’indication contraire, toutes les statistiques présentées dans cette section sont tirées du Rapport
national 2002 du RCCET : Les tendances en toxicomanie et le réseau du RCCET. Centre canadien de lutte
contre l’alcoolisme et les toxicomanie.

3
Les normes de consommation à faible risque sont de 14 consommations par semaine pour les hommes et de
9 consommations par semaine pour les femmes, sans dépasser deux consommations dans une seule journée.
Single, Eric. 1999. Substance Abuse and Population Health. Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et
la toxicomanie. Atelier sur la toxicomanie et la santé de la population, Edmonton.
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CONSOMMATION D'ALCOOL ET
D'AUTRES DROGUES AU CANADA

La présente section contient les renseignements les plus récents sur la consommation d'alcool
et d'autres drogues au Canada et situe le PTRAT dans son contexte.1 Pour comprendre la
pertinence des programmes mis sur pied en matière d'alcoolisme et de toxicomanie au
Canada, il est essentiel de circonscrire la question et de connaître la prévalence de l'utilisation
d'alcool et d'autres drogues dans la société. Nous présentons ci-après des statistiques sur la
consommation d'alcool et d'autres drogues au Canada et sur le nombre de personnes décédées
ou hospitalisées à la suite de leur consommation; nous abordons également la question des
coûts liés à l'alcoolisme et à la toxicomanie au Canada.

CONSOMMATION D'ALCOOL

D'après l'Enquête nationale sur la santé de la population (ENSP), la majorité des Canadiens
adultes (78 %) sont considérés comme des buveurs actifs qui ont consommé de l'alcool au
moins une fois au cours de la dernière année; 13 % ont consommé de l'alcool durant leur vie,
mais pas au cours de la dernière année; et près de 10 % ne consomment pas d'alcool.2

Beaucoup de Canadiens consomment de l'alcool de façon modérée, mais il reste qu'un nombre
considérable d'entre eux consomment sans mesure. Dans le cadre de l'Enquête sur la santé
dans les collectivités canadiennes (ESCC) réalisée en 2000-2001, 29 % des hommes et 11 %
des femmes ont déclaré avoir l'habitude de consommer beaucoup d'alcool, c'est-à-dire au
moins cinq consommations à la fois à au moins 12 reprises au cours de la dernière année. 

On a constaté que les habitudes de consommation d'alcool sont étroitement liées à plusieurs
facteurs socio-démographiques comme l'âge, le sexe, le niveau d'instruction, l'isolement social
et la situation concernant l'emploi. Ainsi, les hommes sont plus susceptibles que les femmes
de dépasser les normes de consommation à faible risque et les jeunes adultes dans la vingtaine
déclarent les plus hauts taux de consommation et d'habitudes de consommation à risque
élevé.3 En ce qui a trait à l'âge, un document publié par l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) indique que plus de 30 % des Canadiens de 13 ans ont



4
Bennett, Janv. 2003. Investissement en santé de la population dans cinq pays de l’OCDE, Organisation de
coopération et de développement économiques, Document de travail de l’OCDE sur la santé, Direction de
l’emploi, du travail et des affaires sociales. 

5
Les personnes n’ayant consommé le cannabis qu’une seule fois ne sont pas incluses dans cette statistique.

6
Single, Eric, Robson, Lynda, Xie, Xiaodi, et Jurgen Rehm, 1996. Les coûts de l'abus des substances au
Canada - Les faits saillants d'une grande étude des coûts de la consommation d'alcool, de tabac et de
drogues illicites pour la santé, la société et l'économie. Centre canadien de lutte contre l'alcoolisme et la
toxicomanie. En ligne au http://www.ccsa.ca.

7
Ibid.

8
Ibid.
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consommé de l'alcool au cours de la dernière année; près de 20 % des jeunes Canadiens ont
déclaré qu'ils buvaient toutes les semaines et de ce nombre, 42 % ont indiqué qu'ils buvaient
beaucoup; la prévalence de la consommation à risque élevé chez les jeunes Canadiens est de
29 %.4

CONSOMMATION DE DROGUES 

Beaucoup de Canadiens consomment des drogues illicites et le Canada se situe parmi les pays
où les taux de toxicomanie sont parmi les plus élevés. D'après les données de l'Enquête
nationale sur l'alcool et les autres drogues menée en 1994, près d'un Canadien sur quatre aurait
consommé des drogues illicites au moins une fois dans sa vie; 19 % ont utilisé du cannabis,
4 %, du LSD, des amphétamines ou de l'héroïne et 3 %, de la cocaïne.5 Par ailleurs, environ un
Canadien sur 12 (8 %) déclare avoir consommé une drogue illégale l'année précédente, les
taux de consommation étant de 7 % pour le cannabis, de 1 % pour le LSD, les amphétamines
ou l'héroïne et de moins de 1 % pour la cocaïne. 6

À l'échelle du Canada, les taux d'utilisation de drogues illicites varient beaucoup selon les
régions et dans la plupart des cas, la consommation est la plus élevée en
Colombie-Britannique et la moins élevée à Terre-Neuve. Comme c'est le cas pour l'alcool, la
consommation de drogues est liée à plusieurs caractéristiques socio-démographiques, comme
l'âge, le sexe et l'état civil. D'après les données de l'Enquête nationale sur l'alcool et les autres
drogues, le consommateur typique de drogues illicites est un jeune homme célibataire.7

Contrairement à la consommation d'alcool, la consommation de drogues illicites n'est pas liée
de façon précise au niveau d'instruction ou au revenu; elle est toutefois plus courante chez les
chômeurs. Il ne faut cependant pas conclure que la relation mitigée entre le revenu, le niveau
d'instruction et l'occupation d'une part et les habitudes de consommation de drogues illicites
d'autre part signifient que les problèmes liés à l'utilisation ne sont pas liés aux déterminants de
la santé sous-jacents.8



9
Le terme « consommation » (use)est utilisé principalement dans le cadre du PTRAT et il désigne dans tout le
document les habitudes d’utilisation, les traitements liés à la consommation d’alcool et d’autres drogues, les
programmes de traitement de la toxicomanie, etc. Toutefois, dans les documents où le terme « abus »
(abuse) était utilisé de façon explicite, en ce qui a trait, par exemple, aux coûts liés à l’abus d’alcool et de
drogues, le terme n’a pas été modifié.

10
Single et. al., 1996.
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MORBIDITÉ ET MORTALITÉ 

Les statistiques révèlent également les retombées négatives de la consommation d'alcool et de
drogues sur la société canadienne. D'après les estimations, 3 139 Canadiens ont perdu la vie
en 1999 à cause de l'alcool, sans compter les accidents de la route. La cause principale de ces
décès, tant chez les femmes que chez les hommes, était la cirrhose du foie (581 femmes et 1
205 hommes).

En 2000, l'alcool a joué dans 981 accidents de la route qui ont causé 1 096 décès; la majorité
des personnes décédées (82 %) étaient des hommes.

En 1999, 517 décès au Canada étaient imputables aux drogues illicites (250 femmes et 267
hommes); cela représente une légère augmentation (4 %) par rapport à l'année précédente. La
cause de presque tous ces décès était le suicide ou l'empoisonnement auto-infligé (249
femmes et 262 hommes); une femme et cinq hommes sont décédés des suites d'une
dépendance à une drogue de la famille de la cocaïne.

En ce qui concerne la morbidité liée à l'alcoolisme et à la toxicomanie, on estimait en
2000-2001 que pour 56 161 départs de l'hôpital (avec ou sans vie) au Canada, l'alcoolisme et
la toxicomanie étaient le diagnostic principal. Au cours de la même période, la consommation
d'alcool et de drogues était responsable dans une certaine mesure de 137 429 autres départs de
l'hôpital.

LES COÛTS DE LA CONSOMMATION D'ALCOOL ET D'AUTRES

DROGUES AU CANADA9

En 1992, on estimait que la consommation d'alcool et d'autres drogues coûtait 8,89 milliards
de dollars à l'économie canadienne; cette somme était affectée aux soins de santé, au bien-être
social, à la justice pénale ou aux coûts liés à la perte de productivité. 10



11
Ibid.

12
Ibid.
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De ces coûts totaux, 7,5 milliards de dollars sont imputables à l'alcool, soit 265 $ par
habitant.11 On estime que des coûts de 4,1 milliards de dollars sont rattachés à des pertes de
productivité causées par la morbidité ou le décès prématuré, que 1,36 milliard de dollars sont
consacrés à l'application de la loi et que 1,3 milliard de dollars touchent les soins de santé
directs.

En 1992, on estimait que la consommation d'alcool et d'autres
drogues coûtait 8,89 milliards de dollars à l'économie canadienne;

cette somme était affectée aux soins de santé, au bien-être social, à la
justice pénale et aux coûts liés à la perte de productivité.

À la même époque, la portion des coûts économiques de l'alcoolisme et de la toxicomanie
imputable aux drogues totalisait 1,4 milliard de dollars, soit 48 $ par habitant.12 De ces coûts,
823 millions de dollars étaient liés à la perte de productivité causée par la morbidité ou le
décès prématuré, 400 millions de dollars, à l'application de la loi et 88 millions de dollars, aux
soins de santé directs. 
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LE PROGRAMME DE TRAITEMENT ET
DE RÉADAPTATION EN MATIÈRE

D'ALCOOLISME ET DE TOXICOMANIE

CONTEXTE

Adoptée en 1987, la Stratégie canadienne antidrogue (SCA) traduit l'engagement du
gouvernement à réduire l'offre et la demande de drogues. Elle comporte sept volets :

• développement de la recherche et des connaissances;

• diffusion des connaissances;

• programmes de prévention;

• traitement et réadaptation;

• lois, applications et contrôle;

• coordination nationale;

• coopération internationale.

Sous les auspices de la Stratégie canadienne antidrogue (SCA), le Programme de traitement et
de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie (PTRAT) a été créé par Santé et
Bien-être social Canada en 1987 afin d'encourager la mise sur pied de programmes et de
services innovateurs de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de
toxicomanie principalement axés sur les femmes et les jeunes. Entre 1988 et 1990, la première
série d'ententes de partage des coûts a été négociée avec les provinces et les territoires (P et T)
et des fonds annuels y ont été affectés de façon continue. 
À la suite de la deuxième série d'accords négociés par le Programme et les P et T (pour la
période de 1990 à 1993), le gouvernement fédéral a effectué une importante restructuration de
ses ministères et a transféré le PTRAT au tout nouveau ministère du Développement des
ressources humaines (DRHC), qui en a conservé la responsabilité pendant une autre période
d'accord avec les provinces et les territoires (de 1993 à 1996).

En 1996, DRHC a examiné et réorienté ses programmes afin de se concentrer sur les
questions d'emploi, de sorte que le PTRAT a été confié à Santé Canada (SC). Le transfert
officiel s'est effectué en octobre 1997, date à laquelle le Programme a été placé sous la
responsabilité du Bureau de l'alcool, des drogues et des questions de dépendance de la
Direction générale de la promotion et des programmes de la santé. Le personnel de DRHC qui
en assurait la gestion à DRHC n'a cependant pas été muté à SC. 
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À l'heure actuelle, le PTRAT relève de l'administration de la Division du traitement et de la
réadaptation, Bureau de la réduction de la demande, Programme de la stratégie antidrogue et
des substances contrôlées, Direction générale de la santé environnementale et de la sécurité
des consommateurs (DGSESC).

OBJECTIFS DU PROGRAMME

Le Programme a pour principaux objectifs :

� d'assurer l'existence de services et de programmes innovateurs, accessibles et efficaces de
traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie;

� de contribuer à faire en sorte que tous les Canadiens ayant des problèmes d'alcoolisme et
de toxicomanie aient accès à des services de traitement et de réadaptation;

� de réduire les méfaits que cause aux particuliers, aux familles et aux collectivités la
consommation abusive d'alcool et d'autres drogues;

� d'aider les provinces et les territoires, grâce à un régime de partage des coûts, à mettre sur
pied davantage de programmes plus vastes de traitement et de réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie, et de le faire de façon à tirer parti de la coopération
actuelle des deux ordres de gouvernement dans ce domaine et à soutenir les efforts des
provinces et des territoires en vue de planifier et d'offrir des services en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie.

CLIENTÈLE CIBLE DU PROGRAMME

Les programmes P et T financés dans le cadre du PTRAT s'adressent principalement à toute
personne qui, de l'avis des responsables provinciaux et territoriaux, a besoin de services de 
traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie, en particulier aux
femmes et aux jeunes.

FINANCEMENT DU PROGRAMME

Le PTRAT est l'un des nombreux programmes qui ont fait partie de la présentation de 1999 au
Conseil du Trésor (CT) touchant les programmes financés par le budget des services votés
destiné à la promotion de la santé de la population. Tel que stipulé dans cette présentation, les
paiements de transfert devaient être faits à même les programmes de subventions et de
contributions en santé de la population, selon les conditions convenues le 1er avril 1999. Le
tableau 1 présente la façon dont les ressources ont été affectées, par activité et par crédit,
conformément aux présentations de 1997 et de 1999 au CT.



13
Le pourcentage au prorata de la population se calcule en divisant la population de la province ou du territoire
par la population totale du Canada, puis en multipliant le chiffre obtenu par 100 et en appliquant ce
pourcentage au montant total disponible pour l'ensemble des provinces et des territoires. 
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Tableau 1 : Affectation de ressources au PTRAT

Présentation de 1997 au Conseil du Trésor Présentation de 1999 au Conseil du Trésor

Crédit 1 Équivalents temps plein 6 Équivalents temps plein 6

Crédits salariaux

(y compris ensemble d'avantages

sociaux des employés)

0,35M $ Crédits salariaux

(y compris ensemble d'avantages

sociaux des employés)

0,4M $

Opérations et gestion 0,65M $ Opérations et gestion 0,6M $

Crédit 10 Subventions et contributions 14,0M $ Subventions et contributions 14,0M $

Maintien de la capacité de base du

CCLAT

0,5M $ Maintien de la capacité de base du

CCLAT

0,5M $

Total 15,5M $ Total 15,5M $

Des 15,5 millions de dollars qui sont présentement affectés au PTRAT chaque année, 14
millions servent à financer les ententes fédérales-provinciales-territoriales de partage des coûts
(volet contributions); ces fonds sont destinés à soutenir la mise sur pied de services et de
programmes innovateurs de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de
toxicomanie dans les provinces et les territoires. La contribution versée par le gouvernement
fédéral à chaque administration est calculée à partir d'un montant de base (250 000 $), auquel
s'ajoute une somme établie au prorata de la population. Le montant total à affecter à
l'ensemble des provinces et territoires est de 3 millions de dollars et celui à répartir au prorata
est de 11,5 millions. La formule fondée sur le pourcentage de la population repose sur les
données de Statistiques Canada relatives au nombre de personnes de chaque province ou
territoire qui ont entre 7 et 24 ans, tel qu'indiqué dans les plus récentes données du
recensement (âge, sexe et état matrimonial).13

À la fin de chaque exercice financier, les sommes non dépensées du Programme sont
envoyées aux provinces et aux territoires dont les dépenses réelles à partager sont supérieures
au montant qui leur est alloué et qui désirent recevoir une partie des fonds à redistribuer. Une
fois connu, le montant excédentaire disponible pour redistribution est réparti entre les
administrations admissibles d'après un pourcentage établi selon l'affectation initiale qu'elles
ont reçu pour l'exercice.



14
Depuis 2003-2004, le CCLAT reçoit davantage de fonds de la Stratégie canadienne antidrogue; en outre, les
contributions pour 2004-2005 et les années suivantes seront versées conformément aux nouvelles conditions
établies, qui sont mieux adaptées au soutien des activités du Centre.
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Le gouvernement fédéral rembourse aux provinces et aux territoires la moitié des coûts
admissibles liés à la prestation des services de traitement et de réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie. Parmi les types de services financés, mentionnons la
désintoxication, le dépistage et l'intervention précoces, l'évaluation et l'aiguillage, le
counselling et la gestion de cas, l'intervention thérapeutique, les services d'accès spécial, les
soins prolongés et le suivi clinique, la sensibilisation et le perfectionnement, la recherche et
l'évaluation et la diffusion des connaissances.

Une contribution annuelle de 500 000 $ est en outre versée au Centre canadien de lutte contre
l'alcoolisme et la toxicomanie (CCLAT). Cette somme permet au Centre de produire et de
diffuser des connaissances sur les questions liées à la consommation d'alcool et d'autres
drogues, d'ajouter aux connaissances en matière de traitement et de réadaptation et d'élargir
ses réseaux de diffusion.14

En outre, 1,0 million de dollars sont convertis en fonds d'exploitation destinés aux recherches
en réadaptation et aux activités de diffusion d'information menées de concert avec les
provinces et les territoires (volet recherche) ainsi qu'à l'administration du Programme. Le
programme de recherche établit un cadre pour la production et la diffusion de données sur les
enjeux du traitement et de la réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie. Il a pour
objet de générer de nouvelles connaissances sur le recours au traitement et à la réadaptation en
effectuant des analyses bibliographiques et en menant des activités de diffusion du savoir et de
communication d'information à un large éventail d'intervenants.

MODÈLE LOGIQUE

Le modèle logique du PTRAT a été conçu par la Division de l'évaluation des programmes du
Ministère (DEPM) en collaboration avec le Programme de la stratégie antidrogue et des
substances contrôlées (PSASC) et les représentants des gouvernements provinciaux et
territoriaux (voir la figure 1). Ce diagramme sert à décrire et à communiquer les éléments
importants du Programme et il constitue le pivot de la présente évaluation. Pour aborder les
questions liées au traitement, à la réadaptation et à la recherche en matière d'alcoolisme et de
toxicomanie, le PTRAT mène quatre activités connexes :

� assurer du financement à coûts partagés aux provinces et aux territoires pour le
traitement et la réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie;

� élaborer et mettre en oeuvre un programme de recherche de concert avec les provinces et
les territoires;



Rapport final d’évaluation du Programme de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie

Juin 2004 10

� diffuser des connaissances et de l'information;

� verser des fonds au CCLAT.

En plus de décrire les principaux volets du Programme, le modèle logique définit les liens
entre ses principales activités, ses réalisations et ses résultats immédiats, intermédiaires et
finals
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ÉVALUATION DU PROGRAMME

OBJET

Dans la présentation de 1997 au Conseil du Trésor, qui décrivait le transfert permanent des
fonds destinés au PTRAT de Développement des ressources humaines Canada à Santé
Canada, de même que dans celle de 1999, qui décrivait la mise en oeuvre des programmes en
santé de la population dans le cadre desquels s'inscrit le PTRAT, Santé Canada s'engageait à
évaluer le Programme. En avril 2004, dans le cadre de la présentation relative au
renouvellement de la Stratégie canadienne antidrogue, le Ministère demandait au Conseil du
Trésor d'approuver le renouvellement des modalités du volet contributions du PTRAT.

Les trois grands objectifs de la présente évaluation visent à aider le Ministère à s'acquitter des
engagements qu'il a pris dans ces présentations au Conseil du Trésor :

• évaluer la pertinence, les répercussions et la rentabilité du Programme à la suite de son
transfert à Santé Canada en 1997;

• évaluer la mesure dans laquelle le Programme a progressé vers l'atteinte de ses objectifs;

• faciliter l'élaboration d'une stratégie de mesure du rendement pour le Cadre de gestion et
de responsabilisation axée sur les résultats devant être présenté au Secrétariat du Conseil
du Trésor en vue du renouvellement des modalités du Programme.

Le rapport de l'évaluation facilitera donc l'élaboration du Cadre de gestion et de
responsabilisation axée sur les résultats (CGRR) en plus de contribuer à l'amélioration du
processus de décisions et de livrer des recommandations visant à améliorer le Programme.

APPROCHE

La présente évaluation a fait appel à une approche participative, et les responsables se sont
bien assurés que le Programme participe à toutes les étapes du processus. L'utilisation de cette
approche avait pour objet d'encourager la collaboration entre les évaluateurs (la DEPM) et les
responsables du PTRAT et de faire en sorte que ces derniers se servent le plus possible des
résultats de l'évaluation.

THÈMES ET QUESTIONS DE L'ÉVALUATION

L'évaluation, de portée nationale, a mis l'accent sur trois grands thèmes : la pertinence, les
répercussions et la rentabilité du Programme. Plus précisément, elle a tenté de répondre à une
série de questions d'évaluation, présentées dans le tableau 2 ci-dessous.
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Tableau 2 : Thèmes et questions de l'évaluation du PTRAT

Pertinence

1. Le PTRAT répond-t-il à un

besoin constant?

1.1 Les femmes et les jeunes sont-ils toujours une population cib le

pertinente pour le Programme?

1.1.1 Quel est le volume de services de traitement et de réadaptation en

matière d'alcoolisme et de toxicomanie (TRAT) demandés par les

femmes?

a. Devrait-on songer à mettre sur pied des activités de prévention?

b. Quels autres services offerts dans le cadre du Programme sont

importants pour en évaluer les répercussions (p. ex., services de

santé mentale)?

1.1.2. Quel est le volume de services de TRAT demandés par les jeunes?

a. Devrait-on songer à mettre sur pied des activités de prévention?

b. Quels autres services offerts dans le cadre du Programme sont

importants pour en évaluer les répercussions (p. ex., services de

santé mentale)?

Répercussions

2. Dans quelle mesure le

PTRAT  a-t-il progressé

vers la réalisation de ses

objectifs?

2.1 Dans quelle mesure le Programme a-t-il contribué à accroître l'accès

aux services?

2.1.1 Dans quelle mesure le Programme a-t-il amélioré l'accès au

nombre de personnes desservies?

2.1.2 Dans quelle mesure le Programme a-t-il permis d'accro ître le

volume et la variété des services dispensés à chaque client?

2.2 De combien de services nouveaux et innovateurs le Programme a-t-il

facilité la mise sur pied?

2.2.1 Comment devrait-on définir certains concepts comme la «

nouveauté » et l'« innovation »?

2.2.2 Dans quelle mesure le Programme a-t-il facilité l'élaboration et

la diffusion d'information sur les pratiques exemplaires?

2.2.3 Dans quelle mesure le Programme a-t-il aidé les provinces et

autres fournisseurs de services à accroître leurs compétences

spécialisées?

2.3 Dans quelle mesure le Programme a-t-il favorisé  la coopération et la

collaboration accrues entre les divers paliers de gouvernement?

2.3.1 Dans quelle mesure les fonds ciblés versés au CCLAT par le

Programme ont-ils permis d'accro ître la coopération et la

collaboration entre les divers paliers de gouvernement, le

milieu des affaires, les professionnels et les organisations

bénévoles en ce qui a trait aux questions de consommation

abusive d'alcool et d'autres drogues?

3. Dans quelle mesure les

fournisseurs de services

ont-ils adopté des

pratiques exemplaires?

3.1 Quels ont été les catalyseurs ou les obstacles à l'adoption des pratiques

exemplaires?
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4. Les accords de

contribution ont-ils été

les moyens les plus

efficients et les plus

efficaces d'atteindre les

objectifs du

Programme?

4.1 Quelle a été la durée optimale des accords du point de vue de

l'obtention de résultats?

4.1.1 Quelle a été la durée optimale des accords du point de  vue de la

maximisation de la responsabilité des provinces et des

fournisseurs de services?

Rentabilité

5. Le Programme a-t-il été

rentable?



15
Veuillez consulter les annexes A et B, qui contiennent respectivement les paramètres de la présente
évaluation et le mandat du groupe de travail responsable. 

16
Veuillez consulter, à l'annexe C, la liste des rapports techniques liés à l'évaluation.
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MÉTHODOLOGIE

CALENDRIER 

La planification de cette évaluation a commencé en juin 2003, au moment où ont été définis
les paramètres de la présente étude et le mandat du Groupe chargé de l'évaluation du PTRAT
(GTE)15. Les données ont été recueillies entre juillet 2003 et décembre 2004. Le rapport final a
été ébauché en janvier 2004 et terminé en mai. Il doit être présenté au Comité d'évaluation et
de vérification du Ministère en juin 2004.

Tableau 3 : Calendrier des activités d'évaluation du PTRAT 

Activité Mois 

Approbation du mandat de l'évaluation Juin 2003

Approbation du mandat du GTE Juin 2003

Début du travail d'évaluation Juillet 2003

Fin du travail sur le terrain Décembre 2003

Ébauche du rapport d'évaluation Janvier 2004

Rédaction du rapport d'évaluation final Mai 2004

Remise du rapport d'évaluation final au Comité d'évaluation et de
vérification du Ministère

Juin 2004

SOURCES DE DONNÉES MULTIPLES 

La méthodologie utilisée dans le cadre de l'étude est décrite brièvement dans les paragraphes
qui précèdent. Une description plus détaillée de la méthodologie employée pour chaque source
de données est présentée dans chacun des rapports techniques. 16

Les sources de données suivantes ont été utilisées pour la présente :
• étude documentaire;

• analyse bibliographique;
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• entrevues auprès des intervenants (n=21);

• études de cas (n=2).

L'évaluation relevait généralement de la DEPM, à l'exception de l'analyse des données
provenant de l'étude de cas, qui a été confiée à contrat à un expert-conseil indépendant.
L'approche méthodologique était fondée sur de multiples sources de données, à la fois
qualitatives et quantitatives, permettant de dégager les résultats les plus complets, valides et
fiables possible. Tous les rapports rédigés dans le cadre de l'évaluation ont été révisés à
plusieurs étapes clés par les responsables du PTRAT et par le GTE et les commentaires
pertinents ont été intégrés aux documents au besoin. Une fois que tous les rapports sur les
différents volets de l'évaluation ont été terminés, on en a analysé et résumé les conclusions, et
elles forment la base de l'évaluation du PTRAT.

Étude documentaire 

Ce volet de l'évaluation avait pour objet d'examiner tous les documents liés au programme
afin de présenter une information contextuelle sur le PTRAT et sur ses activités depuis qu'il
est passé de DRHC à SC en 1997. L'étude documentaire a particulièrement servi à saisir la
mesure dans laquelle les activités du PTRAT se sont déroulées; elle traite les questions
d'évaluation sous l'angle des incidences et de l'efficacité par rapport aux coûts du Programme.

L'étude documentaire comportait trois étapes. À la première étape, il s'agissait de déterminer
quels documents devaient en faire partie. Ensuite, les documents ont été étudiés et les activités
du PTRAT ont été évaluées dans la mesure où elle touchaient les grands objectifs du
Programme de promotion de la santé de la population financé dans le cadre des services votés
tels que décrits dans la présentation au Conseil du Trésor et dans le Rapport sur les plans et les
priorités. Enfin, les documents ont été analysés et les questions d'évaluation ont été traitées
dans la mesure du possible.

Voici quelques-uns des principaux documents de programme étudiés :

• les présentations au Conseil du Trésor;

• le guide des procédures relatives au PTRAT;

• les accords de contribution;

• les rapports annuels;

• les ordres du jour et procès-verbaux de réunions;

• les cadres de responsabilisation et d'évaluation:

• les rapports annuels et financiers des provinces;

• l'ébauche du Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR).



17
Les recherches en bibliothèque ont été effectuées manuellement et électroniquement, souvent avec l'aide
experte des bibliothécaires. Les bibliothécaires de Santé Canada ont également participé à la recherche dans
les diverses bases de données. 
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Analyse bibliographique 

Une analyse bibliographique a été effectuée pour décrire le contexte dans lequel évolue le
Programme de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie et pour
présenter la documentation la plus récente sur les questions d'évaluation touchant le
Programme. Autrement dit, ce volet de l'évaluation a permis d'établir la pertinence et la
nécessité du PTRAT; de décrire la gamme des programmes et services de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie offerts à l'échelle du pays, y compris
les groupes cibles pertinents; de présenter les pratiques exemplaires en matière de mesure du
rendement; et de fournir de l'information sur les approches communes, les difficultés
méthodologiques et les recommandations en vue d'évaluer les programmes de traitement et de
réadaptation à l'intention des consommateurs d'alcool et d'autres drogues.

Les documents canadiens et internationaux pertinents ont été repérés par les moyens suivants :

• consultation de l'index de la bibliothèque de Santé Canada et de l'index de la
bibliothèque de l'Université Carleton, à l'aide de divers sujets et de mots clés de
recherche;17

• recherche exhaustive dans plusieurs bases de données électroniques à l'aide de plusieurs
sujets et mots clés, y compris les bases de données MEDLINE, SilverPlatter, Canadian
Research Index, Business Source Premier et ISI Web of Science;

• recherche dans Internet, notamment dans les sites de Santé Canada, du Centre canadien
de lutte contre l'alcoolisme et la toxicomanie et du ministère australien de la Santé et
dans les sites web sur le vieillissement;

• recherche dans plusieurs bases de données sur Internet, notamment celles du Centre
canadien de lutte contre l'alcoolisme et la toxicomanie, du Centre de documentation
national sur la toxicomanie et du Réseau canadien d'information sur la toxicomanie;

• consultation de journaux accessibles par voie électronique à la bibliothèque de Santé
Canada ou par prêts interbibliothèques, comme le Journal of Substance Abuse
Treatment, Evaluation Review, Addictive Behaviours, le Journal of Drug Issues et le
Millbank Quarterly.

Pour assurer la comptabilité des documents étudiés par rapport au PTRAT, nous nous sommes
fondés sur les critères de sélection suivants :

• la crédibilité de la source (p. ex., articles de journaux révisés par des pairs et
compilations révisées);

• la pertinence pour le PTRAT et ses objectifs;
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• la présence d'au moins trois des quatre caractéristiques documentaires suivantes : fournir
des renseignements de base sur le contexte dans lequel évolue le PTRAT; fournir des
renseignements descriptifs sur les programmes relatifs à l'alcool et aux autres drogues
offerts au Canada; fournir des renseignements utiles à l'évaluation, comme des mesures
de rendement et des études de programmes en matière d'alcoolisme et de toxicomanie;
fournir des renseignements sur les résultats et les indicateurs liés aux programmes relatifs
à l'alcool et aux autres drogues.

Entrevues auprès des intervenants

Une série d'entrevues ont été menées afin de recueillir l'opinion des intervenants du PTRAT
sur diverses questions d'évaluation. Autrement dit, les répondants ont déterminé la pertinence
du Programme, de ses objectifs et des populations cibles; ils ont évalué la mesure dans
laquelle le PTRAT a progressé dans le sens de ses objectifs; et ils ont évalué l'ensemble des
points forts et des points faibles du Programme. Vingt et une entrevues ont été menées au total
entre le 28 juillet et le 18 août 2003. Les personnes interviewées se situaient dans les
catégories suivantes d'intervenants :

• représentants des bureaux de la région de la capitale nationale et des bureaux régionaux
de Santé Canada;

• représentants provinciaux;

• représentants du CCLAT;

• promoteurs de projets financés par le PTRAT;

• représentants des administrations non financées. 

Les responsables du PTRAT ont fourni une liste complète des intervenants du Programme, à
partir de laquelle les évaluateurs ont pu choisir les personnes à interviewer, en se fondant sur
un ensemble de critères préétablis; les répondants ont été sélectionnés de manière à assurer la
représentation d'une vaste gamme de points de vue et d'expériences compte tenu de leur rôle
particulier au sein du PTRAT, de même que la représentation de tous les paliers de
gouvernement et de toutes les régions du pays, y compris des administrations financées et non
financées. Une fois le contact initial établi, on a garanti aux personnes susceptibles d'être
interrogées que tous les renseignements tirés des entrevues resteraient confidentiels et que les
conclusions ne seraient utilisées que d'une manière globale.

Les guides d'entrevues visaient à aborder tous les points relatifs à l'évaluation, et toutes les
questions étaient ouvertes. Les responsables du PTRAT et du GTE ont examiné ces guides
avant qu'ils soient transmis aux répondants en préparation de l'entrevue. Celles-ci étaient d'une
durée de 45 minutes à deux heures et des notes détaillées étaient prises par l'intervieweur. Une
fois l'entrevue terminée, les notes étaient transmises au répondant pour qu'il les valide. 
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Études de cas 

Des études de cas ont été effectuées afin d'examiner plus attentivement les initiatives
financées par le PTRAT. Deux centres de traitement ont été sélectionnés en tenant compte de
la volonté de participer et de la disponibilité des données. Dans les deux cas, les évaluateurs
se sont fondés sur les renseignements qualitatifs et quantitatifs et l'analyse correspondante a
reposé sur les données relatives aux principales clientèles et sur les entrevues auprès des
intervenants.

Des mesures appropriées ont été prises pour assurer le caractère confidentiel de l'information
sur le projet et les clients. Avant d'effectuer les études de cas, un protocole a été conclu avec
chaque province et chaque emplacement relativement aux questions de confidentialité et aux
exigences en matière de gestion des données et de présentation de rapports. Les analystes de
Santé Canada ont conclu des ententes de confidentialité reposant sur la réglementation
provinciale sur la protection des renseignements personnels; lorsqu'il y avait incohérence entre
les règlements provinciaux et fédéraux sur la vie privée en ce qui concerne la taille minimale
de l'échantillon exigée pour la présentation des résultats, le nombre le plus petit était choisi.
En outre, tous les renseignements qui auraient pu permettre de dévoiler directement ou
indirectement l'identité des clients ont été retirés des données avant leur transmission à Santé
Canada.

Après l'analyse des données, un rapport technique a été rédigé pour chacun des emplacements.
Ces rapports n'ont été soumis qu'à la province et à l'emplacement concernés; ils n'ont pas été
partagés avec les autres provinces et territoires, ni avec le PTRAT. Une fois examinées par les
instances concernées, les données ont été retournées aux emplacements et les deux rapports
individuels ont servi à résumer l'information et à rédiger un rapport technique sur les études de
cas.

SYNTHÈSE DES SOURCES DE DONNÉES MULTIPLES 

Étant donné que les conclusions des multiples sources de données ont été résumées pour
former la base de l'étude, le potentiel d'erreurs était réduit et la possibilité d'esquisser un profil
équilibré du Programme était meilleure; les questions d'évaluation étant abordées de divers
points de vue, les conclusions jouissent d'une plus grande crédibilité. Les évaluateurs ont pris
des mesures pour veiller à l'absence d'erreur, équilibrant dans la mesure du possible
l'information provenant des intervenants et la documentation relative au Programme.

LACUNES

Même si les évaluateurs se sont efforcés d'effectuer une étude exhaustive et rigoureuse, il
convient de reconnaître plusieurs lacunes et leurs incidences possibles sur les conclusions.
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Manque de gestion du rendement et de surveillance des résultats 

À la lumière des conclusions tirées dans tous les champs d'enquête, on constate qu'il existe
peu de données relatives aux résultats immédiats, intermédiaires et finals du PTRAT. Cela ne
veut pas dire que le PTRAT n'a pas eu d'incidence sur les résultats, mais leur évaluation a été
impossible, faute de données. Ainsi, les constatations présentées ici reposent surtout sur les
activités et les réalisations du Programme et sur les opinions des intervenants. Une série de
recommandations fondées sur ces constatations est présentée en vue d'améliorer la gestion du
rendement et la surveillance des résultats du PTRAT.

Incapacité d'établir des inférences de cause à effet 

Vu l'absence de mesure du rendement et de surveillance des résultats, le modèle de recherche
utilisé dans la présente étude était fondé sur un concept d'intervention postérieure et non
expérimentale. Cette stratégie d'évaluation comporte des limites quant à la vérification des
hypothèses et l'examen des questions de recherche, de sorte qu'il n'a pas été possible dans le
cadre de l'étude d'évaluer les répercussions du Programme par l'évaluation des relations
causales.

Mesure dans laquelle les questions d'évaluation ont pu être traitées

L'étude a reposé sur des sources de données multiples, ce qui a permis de produire une
évaluation complète et équilibrée de la progression du PTRAT dans le sens de ses objectifs.
Les responsables du Programme ont présenté des documents bien organisés qui ont été
cruciaux pour la présente étude et ils étaient disposés à répondre à toutes les conditions de la
collecte de données. Toutefois, en raison des lacunes importantes au chapitre de la mesure du
rendement et de la surveillance des résultats, certaines questions de l'évaluation n'ont pu être
traitées que de façon limitée.

Incapacité d'effectuer une analyse de rentabilité

Les renseignements fournis dans les rapports annuels étaient trop incomplets et les
divergences entre les rapports étaient trop grandes pour permettre aux évaluateurs d'effectuer
une analyse de rentabilité du PTRAT. Il a été possible de présenter des renseignements à partir
de l'analyse, mais ceux-ci étaient incohérents et n'étaient pas confirmés par d'autres sources de
données. Par conséquent, ils ont été exclus des conclusions du présent rapport.
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Attribution

Vu que le traitement et la réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie relèvent des
provinces et des territoires, le PTRAT verse une contribution aux administrations provinciales
et territoriales pour leurs budgets de traitement et de réadaptation respectifs. Les provinces et
les territoires affectent ces fonds, de même que leurs diverses autres ressources financières, à
des programmes en matière d'alcoolisme et de toxicomanie. Par conséquent, il est difficile
d'attribuer les résultats obtenus au PTRAT ou à une source de financement en particulier.

En tenant compte de ces lacunes et des données disponibles, l'évaluation actuelle permet de
formuler une série de recommandations relatives au PTRAT. Les conclusions présentées ici
sont le point de départ qui permettra d'améliorer la mesure du rendement du PTRAT et le
contexte d'évaluation du programme et, par la suite, de recueillir d'autres données sur les
résultats, de faire des évaluations des incidences plus éclairées fondées sur les faits, ce qui, en
bout de ligne, permettra d'accroître la reddition de comptes au public canadien.
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CONCLUSIONS DE L'ÉVALUATION

La présente partie renferme les conclusions tirées de l'évaluation en ce qui a trait aux progrès
réalisés par le PTRAT dans la réalisation de ses objectifs. Tel qu'indiqué dans la
méthodologie, ces conclusions reposent sur de multiples sources de données, que nous avons
résumées pour en faire le fondement du présent rapport.

THÈME 1 : PERTINENCE

Le Programme de traitement et de réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie répond-il à un besoin constant? Les

femmes et les jeunes demeurent-ils une clientèle cible pertinente pour
le Programme?

Objectifs du Programme

Le PTRAT a pour objectifs :

� d'assurer l'existence de services et de programmes innovateurs, accessibles et efficaces de
traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie;

� de contribuer à faire en sorte que tous les Canadiens ayant des problèmes d'alcoolisme et
de toxicomanie aient accès à des services de traitement et de réadaptation;

� de réduire les méfaits que cause aux particuliers, aux familles et aux collectivités la
consommation abusive d'alcool et d'autres drogues;

� d'aider les provinces et les territoires, grâce à un régime de partage des coûts, à mettre sur
pied davantage de programmes plus vastes de traitement et de réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie, et de le faire de façon à tirer parti de la coopération
actuelle des deux ordres de gouvernement dans ce domaine et à soutenir les efforts des
provinces et des territoires en vue de planifier et d'offrir des services en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie.

Dans l'ensemble, les représentants du gouvernement fédéral et des provinces et les
bénéficiaires du financement estiment que les objectifs du PTRAT sont assez précis et
demeurent pertinents, à une exception près. Les intervenants ont mentionné qu'au cours de la
première année des accords de contribution, le PTRAT (volet contributions) a versé des fonds
qui ont facilité la mise sur pied de programmes nouveaux et innovateurs de traitement et de
réadaptation. Depuis, cependant, cet objectif ne correspond plus à la réalité. Cela est confirmé
par les données probantes découlant de l'étude documentaire effectuée, qui indique que le
Programme encourageait au départ la création de programmes nouveaux ou l'élargissement de
programmes existants grâce au financement qu'il versait sous forme de contributions. Rien ne
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stipulait toutefois que ces nouvelles initiatives ou que ces volets améliorés de projets existants
devaient faire la preuve de leur caractère innovateur. Avec le temps, cet incitatif a diminué et
le PTRAT est limité dans sa capacité d'accroître l'innovation grâce au financement à coûts
partagés qu'il assure.

Rôle du gouvernement fédéral

Les intervenants du Programme estiment qu'il est nécessaire que le gouvernement fédéral joue
un rôle constant au chapitre des programmes de traitement et de réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie. Selon les représentants de Santé Canada, le gouvernement
fédéral devrait continuer de jouer un rôle de chef de file dans ce domaine et de verser des
fonds aux provinces et aux territoires pour les aider à offrir leurs programmes. Les
représentants du gouvernement fédéral estiment quant à eux que ce financement encourage les
provinces à investir dans des programmes de traitement et de réadaptation. Quelques
représentants de Santé Canada ont également mentionné que le gouvernement fédéral devrait
faire davantage pour faciliter la collecte et la gestion des données, ce qui permettrait
d'accroître la capacité du PTRAT à prendre des décisions reposant sur des données probantes.

Les représentants des provinces et les bénéficiaires du financement appuient le rôle constant
du gouvernement fédéral au chapitre du financement à l'appui des services de traitement et de
la réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie. La majorité des représentants des
provinces indiquent toutefois que les fonds versés par le gouvernement fédéral ont des
retombées limitées, ce que vient exacerber le fait que les sommes versées n'ont pas augmenté
avec le temps. Ils soulignent également que le gouvernement fédéral devrait jouer un plus
grand rôle de chef de file national et faciliter la collecte et la gestion des données ainsi que
l'évaluation des programmes.

Coordination avec d'autres programmes fédéraux et provinciaux

Les intervenants des programmes ont mentionné que le PTRAT complète les activités menées
dans le cadre d'autres programmes fédéraux ainsi que des programmes provinciaux et
territoriaux. Les représentants des provinces ont indiqué que le Programme s'harmonisait bien
avec les mandats et objectifs des leurs. Qui plus est, ils ne le perçoivent pas comme une
intrusion dans leur secteur de compétence. En outre, certains représentants des niveaux fédéral
et provincial ont souligné que le PTRAT complète d'autres programmes fédéraux, dont le
Programme d'aide à l'emploi, la Stratégie en matière de prévention du crime et la Stratégie
pour les sans-abri.

Populations cibles

Les documents sur la consommation d'alcool et d'autres drogues désignent de façon constante
les femmes et les jeunes comme populations cibles dont la consommation de ces substances,
les besoins en matière de traitement et les résultats à la suite de traitements diffèrent du reste
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On ne peut appliquer à l'ensemble des projets financés par le PTRAT et au Programme lui-même les
conclusions des études de cas. Par conséquent, ces conclusions permettent surtout de mieux comprendre
comment réaliser les objectifs du PTRAT et dans quelle mesure il est possible de les réaliser.
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de la population. En dépit de certaines critiques et de la reconnaissance des limites, la majeure
partie des ouvrages publiés laissent entendre qu'il est nécessaire de distinguer certains
segments de la population dans le cadre des programmes relatifs à la consommation d'alcool
et d'autres drogues, et quantité de données appuient la désignation de populations cibles dans
le cadre de tels programmes. Les études réalisées au Canada et à l'échelle internationale ont
produit des résultats qui confirment ce fait, de sorte que les États-Unis et l'Australie ont conçu
leurs stratégies nationales (c'est-à-dire leurs programmes de traitement et de réadaptation en
matière d'alcoolisme et de toxicomanie) de manière à assurer un traitement spécialisé aux
femmes et aux jeunes. Ceci étant dit, la recherche a également permis de cerner d'autres
populations cibles qui présentent des obstacles, des besoins et des résultats uniques en matière
de traitement. Parmi les populations cibles identifiées de façon constante dans tous les
documents, mentionnons les personnes ayant des troubles cognitifs, les personnes ayant des
problèmes de santé mentale comorbide, les Autochtones, les aînés, les personnes ayant le
VIH/sida, les sans-abri et les jeunes de la rue.

D'après les expériences qu'ils ont connues dans leur secteur de compétence ou dans le cadre de
leurs programmes respectifs, tous les intervenants ont indiqué que les jeunes demeuraient une
population cible pertinente pour le PTRAT et la majorité ont affirmé la même chose au sujet
des femmes.

Les données probantes tirées des études de cas laissent supposer que les femmes et les jeunes
demeurent des populations cibles pertinentes pour les programmes de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie.18 L'information provenant de l'analyse
de la clientèle de l'un des emplacements indique que ces deux groupes continuent de déclarer
une consommation problématique d'alcool et d'autres drogues; en moyenne, les jeunes et les
femmes déclarent respectivement 2,4 et 3,7 toxicomanies au moment de leur inscription. Ce
nombre est demeuré constant durant la période de cinq ans étudiée. On n'a toutefois effectué
ni suivi auprès de la clientèle ni contrôle des résultats, de sorte qu'il est impossible de tirer des
conclusions au sujet de l'incidence du Programme.

Les intervenants sont partagés sur la question de l'élargissement de la portée du PTRAT afin
d'y inclure d'autres populations cibles. Alors que certaines des personnes interviewées étaient
d'avis que l'approche ciblée s'avère efficace et appropriée, environ la moitié des intervenants,
particulièrement les représentants des provinces, ont mentionné qu'il fallait assouplir le
Programme afin de donner du soutien aux populations marginalisées et moins bien desservies
de leurs secteurs de compétence respectifs. Parmi les autres groupes cibles mentionnés au
cours des entrevues, on retrouve les aînés, les Autochtones et les jeunes sans abri. Finalement,
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Centre canadien de lutte contre l'alcoolisme et la toxicomanie. 1988. Loi sur le CCLAT, 1988. En ligne au
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les intervenants ont souligné la nécessité de mener des recherches afin de vérifier quels
segments de la population ont le plus besoin de programmes de traitement et de réadaptation
en matière d'alcoolisme et de toxicomanie au Canada.

Non-participation des territoires au PTRAT

Bien que les Territoires du Nord-Ouest aient reçu des fonds du PTRAT en 1997-1998 et en
1998-1999, depuis ce temps, les territoires n'ont pas participé au volet contributions du
Programme. Les données tirées des entrevues ont fourni quelques raisons possibles à cette
non-participation, mais ces explications n'ont été justifiées par aucune autre source de
données, de sorte que l'évaluation n'a donné lieu à aucune constatation concluante à ce sujet.

Selon les données disponibles, il semble que les territoires n'aient pas participé au volet
recherches du PTRAT; ils sont représentés au sein du Comité FPT sur les questions liées à
l'alcool et aux autres drogues et au sein du Groupe de travail pour le Cadre de
responsabilisation et d'évaluation et le plan de recherche pour le PTRAT. De plus, ils ont
participé aux entrevues réalisées auprès d'intervenants durant la présente étude.

Centre canadien de lutte contre l'alcoolisme et la toxicomanie (CCLAT)

Le CCLAT est un organisme non lié au gouvernement fédéral qui dirige et soutient
l'intervention liée à la consommation d'alcool et d'autres drogues au Canada. Conformément à
la Loi du Parlement en vertu de laquelle il a été constitué, le Centre a pour mission « de mieux
sensibiliser les Canadiens aux questions touchant l'alcoolisme et la toxicomanie, d'encourager
une contribution plus active de leur part à l'effort de réduction des méfaits qui en découlent et
de promouvoir l'application et l'efficacité des programmes qu'il juge excellents, et ce grâce
aux actions suivantes :

• encouragement et appui à la consultation et à la coopération entre les pouvoirs publics,
les organismes bénévoles, les entreprises et les organisations patronales, syndicales et
professionnelles concernés sur ce qui a trait à l'alcoolisme et la toxicomanie;

• contribution à l'échange fructueux d'information sur l'alcoolisme et la toxicomanie;

• contribution, directe ou indirecte, à la mise au point et à la mise en oeuvre d'un corpus de
connaissances, notamment spécialisées, en matière d'alcoolisme et de toxicomanie;

• encouragement et aide à l'élaboration d'une politique réaliste et de programmes efficaces
visant à réduire les dommages causés par l'alcoolisme et la toxicomanie;

• information accrue des Canadiens sur la nature et la portée de la lutte entreprise au
niveau international contre l'alcoolisme et la toxicomanie, et soutien de la participation
canadienne à cette lutte. »19



Rapport final d’évaluation du Programme de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie

Juin 2004 26

Les intervenants du Programme ont mentionné que le rôle du CCLAT consiste à élaborer et à
diffuser de l'information sur les questions relatives à l'alcoolisme et à la toxicomanie. Bien
qu'ils comprennent le mandat général du Centre, certains ont dit ne pas bien saisir le rôle qu'il
joue dans le cadre du PTRAT. En fait, le représentant du CCLAT était le seul intervenant qui
pouvait articuler ce rôle, précisant que le PTRAT aide Santé Canada à s'acquitter de son
engagement envers la Loi sur le Centre canadien de lutte contre les toxicomanies. Bien que la
majorité des intervenants soient satisfaits des efforts que déploie le Centre en vue d'élaborer et
de diffuser de l'information, quelques-uns ont indiqué qu'il serait bon que le Centre joigne un
plus vaste auditoire; un répondant a souligné que cela pourrait se faire grâce à l'adoption d'une
stratégie plus efficace de diffusion et de promotion.

Dans l'ensemble, les intervenants considèrent le CCLAT comme une ressource utile et une
source de compétences spécialisées sur les questions liées à la consommation d'alcool et
d'autres drogues pour les provinces, les programmes et les fournisseurs de services. Ils ont dit
utiliser l'information diffusée par le Centre à diverses fins, notamment pour élaborer des
programmes et pour faciliter l'évaluation de leurs projets respectifs.

THÈME 2 : RÉPERCUSSIONS DU PROGRAMME

Les questions d'évaluation reliées à ce thème visaient à déterminer dans quelle mesure le
PTRAT contribue efficacement à la réalisation de ses objectifs définis.

Dans quelle mesure le PTRAT a-t-il permis d'accroître l'accès aux
programmes et aux services?

Pour réaliser son objectif premier, qui est d'assurer l'existence de services et de programmes
innovateurs, accessibles et efficaces de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme
et de toxicomanie, le PTRAT doit se fier aux provinces et aux territoires pour la prestation des
services financés. Selon les données probantes disponibles, les projets administrés par les
provinces et les territoires et financés par le Programme facilitent la mise sur pied de services
accessibles et efficaces grâce au financement à coûts partagés (14,0 millions de dollars). Bien
que les intervenants trouvent cet objectif important et pertinent, ils n'ont pas pu fournir de
données probantes qui permettent de mesurer les progrès réalisés. Au cours des entrevues,
environ la moitié des représentants du gouvernement fédéral et des provinces ont indiqué
qu'au cours de la première année des accords de contribution, le PTRAT (volet contributions)
a permis d'améliorer l'accès aux programmes et aux services en matière d'alcoolisme et de
toxicomanie mais que depuis, le financement n'a subi aucune hausse, de sorte que l'accès ne
s'est pas amélioré davantage.

Il ressort de l'information fournie au cours des entrevues que les rechutes peuvent être
considérées comme un indicateur de la mesure dans laquelle les clients ont réduit les méfaits
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Les conclusions des études de cas ne peuvent être appliquées de façon générale à tous les projets financés
par le PTRAT et au Programme lui-même. Par conséquent, elles peuvent être considérées comme des
moyens de mieux comprendre comment atteindre les objectifs du PTRAT et dans quelle mesure il est
possible d'y parvenir.
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causés par leur consommation. Pour l'analyse des études de cas, on a utilisé le taux de
réinscription aux programmes comme indicateur de rechute ou de changement dans le statut
d'un client face à la toxicomanie. Cette mesure peut s'avérer utile lorsqu'elle est combinée à
d'autres indicateurs comme l'achèvement du programme, la satisfaction du client, les taux
d'accès et le fonctionnement global. Dans l'un des emplacements étudiés, les données
recueillies ont révélé que le statut d'Autochtone était la seule caractéristique du client qui soit
associée à la rechute d'une façon significative au plan statistique.20 Les constatations touchant
les deux emplacements indiquent que le taux de réinscription a eu tendance à diminuer au
cours de la période de cinq ans examinée. Cependant, on ne peut considérer cela comme une
indication de l'accroissement de l'efficacité du programme, étant donné l'absence de groupe
témoin. Par conséquent, le manque d'information sur les résultats des clients et l'absence de
groupe témoin empêchent d'évaluer dans quelle mesure le Programme est efficace pour
réduire les méfaits de la consommation d'alcool et d'autres drogues au sein des populations
clientes.

À l'heure actuelle, bien qu'il existe des preuves des réalisations du Programme en termes de
financement à coûts partagés, aucune donnée probante n'est disponible pour évaluer la mesure
dans laquelle le PTRAT a amélioré l'accès aux services pour les femmes et les jeunes, accru
leur utilisation par cette même clientèle ou réduit les méfaits liés à la toxicomanie.

De combien de services nouveaux et innovateurs le PTRAT a-t-il
facilité la mise sur pied?

Selon les documents examinés, les programmes « nouveaux et innovateurs » sont des
programmes mis sur pied le ou après le 1er avril 1987, des volets améliorés ou élargis de
programmes existants qui ont débuté le ou après le 1er avril 1987 ou des programmes qui
existaient déjà le 1er avril 1987 mais qui n'étaient pas financés par les provinces et que
celles-ci ont commencé à financer à partir de cette date ou par la suite. Étant donné qu'aucune
stratégie de mesure du rendement n'a été définie au moment de la création du Programme et
que l'on n'a pas recueilli de données sur son rendement, il existe peu de preuves documentées
qui permettent d'évaluer la mesure dans laquelle il a progressé vers la réalisation de son
objectif qui consiste à « assurer l'existence de services et de programmes innovateurs,
accessibles et efficaces de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de
toxicomanie ».
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À la suite du renouvellement de la Stratégie canadienne antidrogue, ce comité a été remplacé par un comité
rajeuni, le Comité FPT sur la Stratégie canadienne antidrogue.
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Les intervenants du Programme n'ont pas pu déterminer combien de services nouveaux et
innovateurs avaient pu être mis sur pied grâce au PTRAT. Cependant, ils ont dit avoir observé
durant la première année des accords de contribution une hausse du nombre de services
nouveaux et innovateurs mis sur pied à la suite du versement de contributions du PTRAT. Ce
commentaire coïncide avec les conclusions de l'étude documentaire, qui a révélé qu'au
moment de la mise en oeuvre du Programme en 1987 et au cours de la première année des
accords de contribution, il prévoyait des incitatifs pour la création de nouveaux projets ou le
développement de programmes existants. Depuis, le PTRAT a versé aux provinces et aux
territoires des fonds permanents calculés selon un montant de base et un pourcentage établi au
prorata de la population. Par conséquent, même si le Programme encourage les provinces et
les territoires à mettre sur pied des programmes nouveaux et innovateurs en leur versant des
contributions, il peut dans une certaine mesure contribuer directement à la réalisation de
l'objectif. Il est bon de souligner également que quelques intervenants se sont dit préoccupés
par l'utilisation du terme « innovateur », dont la signification est quelque peu ambiguë lorsqu'il
est question du financement assuré par le Programme.

Dans quelle mesure le PTRAT a-t-il permis d'accroître la coopération
et la collaboration entre les divers paliers de gouvernement?

Plusieurs mécanismes permettent au PTRAT de contribuer à l'accroissement de la coopération
et de la collaboration entre les divers paliers de gouvernement.

• Groupe de travail FPT pour le Cadre de responsabilisation et d'évaluation et le
plan de recherche pour le PTRAT – Le Groupe de travail est formé de représentants
des gouvernements fédéral et provinciaux et il s'emploie à recommander des mécanismes
visant à mesurer l'incidence et les résultats des programmes financés par le PTRAT. En
outre, il donne des conseils et des directives afin d'éclairer l'élaboration du programme de
recherche, des documents et des ateliers sur les pratiques exemplaires.

• Groupe de travail chargé de l'évaluation du PTRAT (GTE) – Le GTE est formé de
représentants du gouvernement fédéral et des provinces qui s'emploient à donner des
conseils et à formuler des orientations dans le cadre de l'évaluation du Programme.

• Comité FPT sur les questions liées à l'alcool et aux autres drogues.21

• Fonds versés au Centre canadien de lutte contre l'alcoolisme et la toxicomanie –
L'un des objectifs liés à la contribution visant à soutenir le CCLAT consiste à
promouvoir et à appuyer la consultation et la coopération entre les gouvernements, le
milieu des affaires et les organisations syndicales, professionnelles et bénévoles en ce qui
a trait à l'alcoolisme et à la toxicomanie.
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Soulignons que le PTRAT est un programme géré de façon centrale. Les bureaux régionaux de la DGSESC
ont été créés en 2001 à la suite de la restructuration du Ministère, mais seulement trois de ces six bureaux
régionaux possèdent des coordonnateurs du PSASC.
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Les données probantes permettant de déterminer la mesure dans laquelle la coopération et la
collaboration se sont accrues grâce au PTRAT sont limitées. Il est difficile d'évaluer cet aspect
étant donné qu'aucun mécanisme de mesure de la coopération et de la coordination n'a été
défini dans les débuts du Programme. Par conséquent, peu de données ont été recueillies en
vue d'une telle évaluation. Les données disponibles indiquent toutefois que le PTRAT est
parvenu à accroître la collaboration et la coopération entre les divers paliers de gouvernement
en appuyant les groupes de travail susmentionnés, en versant des fonds au CCLAT et en
mettant sur pied des projets sur les pratiques exemplaires. Ces activités ont donné à un
éventail de partenaires l'occasion de se rencontrer pour partager et échanger de l'information et
tirer parti de leurs expériences respectives.

Lors des entrevues avec les intervenants, nous avons relevé certaines divergences lorsqu'il a
été question de coopération et de collaboration. Environ la moitié de toutes les personnes
interviewées, tant au niveau provincial que fédéral, ont souligné qu'il existait une relation de
travail positive entre les représentants du PTRAT et ceux des gouvernements provinciaux,
particulièrement pour ce qui a trait au Comité FPT, au Groupe de travail chargé de l'évaluation
du PTRAT et aux ateliers sur les pratiques exemplaires. Les intervenants considèrent que la
coopération et la collaboration contribuent au succès du Programme; celui-ci a encouragé le
dialogue entre les divers paliers de gouvernement et a incité les provinces à investir dans les
services de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie. En outre,
tous les représentants des provinces et la moitié des représentants du gouvernement fédéral
ont cité le programme de recherche ainsi que les documents et ateliers sur les pratiques
exemplaires comme exemples précis pour illustrer le fait que le PTRAT a facilité la
coopération entre les paliers de gouvernement. Le niveau élevé de satisfaction des
intervenants peut être considéré comme une mesure représentative de la coopération et de la
collaboration qui règnent.

Néanmoins, en dépit de ces réponses, un petit groupe d'intervenants ont souligné un manque
de collaboration non seulement aux niveaux fédéral et provincial, mais aussi entre les
employés des bureaux national et régionaux de Santé Canada.22
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THÈME 3 : PRATIQUES EXEMPLAIRES

Dans quelle mesure les fournisseurs de services ont-ils adopté des
pratiques exemplaires?

L'étude documentaire révèle que le volet recherche du PTRAT est parvenu à s'acquitter de sa
responsabilité qui consiste à financer la production de données de recherche et à en faciliter la
diffusion aux provinces et aux territoires. Le Programme a permis d'élaborer de nouvelles
connaissances sur diverses questions liées aux toxicomanies, de même que de combler les
lacunes dans les connaissances actuelles. En 2001 et 2002, des documents ont été publiés sur
les pratiques exemplaires destinées à un éventail de groupes cibles, comme les femmes, les
jeunes, les personnes ayant un trouble de santé mentale concomitant et les aînés, ou sur des
questions comme l'usage de cocaïne, le syndrome de l'alcoolisme foetal et les effets de l'alcool
sur le foetus et le traitement d'entretien à la méthadone.

Parmi les principaux mécanismes en place pour diffuser ces documents sur les pratiques
exemplaires, mentionnons une stratégie de communication, des envois postaux ciblés, des
sites web, des conférences et des ateliers. Les documents ont été distribués à divers
intervenants, dont :

• les gouvernements fédéral et provinciaux, y compris Santé Canada, tous les ministères et
organismes fédéraux prenant part à la Stratégie canadienne antidrogue, les comités FPT
voués aux questions de consommation d'alcool et d'autres drogues, le comité établi au
niveau national pour aborder ces mêmes questions ainsi que les ministères provinciaux et
territoriaux responsables de la santé, de l'application de la loi, de la justice, des services
correctionnels et des services communautaires;

• les centres nationaux d'information;

• les organismes nationaux voués à l'alcoolisme et à la toxicomanie, plus particulièrement
le CCLAT;

• les associations et organismes professionnels, agences de traitement, cliniques ou autres
organismes de traitement de la toxicomanie;

• les organismes sans but lucratif;

• les dispensateurs de soins de santé;

• les clients.
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Bien que l'éventail d'intervenants qui reçoivent l'information sur les pratiques exemplaires
semble diversifié, il existe peu d'informations qui permettent d'évaluer l'efficacité de la
stratégie de diffusion. Outre les documents diffusés, quatre ateliers sur les pratiques
exemplaires ont été menés entre novembre 2001 et mars 2003; chacun était axé sur un groupe
cible particulier : les femmes, les jeunes, les personnes ayant à la fois un problème de santé
mentale et un problème de toxicomanie, et les aînés.

Les données recueillies lors des entrevues laissent entendre que les intervenants du
Programme considèrent qu'il contribue à l'acquisition de nouvelles connaissances sur les
questions liées à la  toxicomanie. Ils se disent en outre très satisfaits des documents et ateliers
sur les pratiques exemplaires. Les fonctionnaires des gouvernements fédéral et provinciaux,
tout comme les intervenants, sont d'avis que la collecte et la diffusion d'information sur la
consommation d'alcool et d'autres drogues constituent un rôle efficace et pertinent pour le
gouvernement fédéral. Bien que ce niveau de satisfaction puisse être interprété comme une
indication de l'utilité et de la qualité de l'information élaborée et diffusée, il existe peu de
données probantes qui permettent d'évaluer la mesure dans laquelle le PTRAT a progressé
vers la réalisation de cet objectif. En outre, bien qu'il existe des preuves des réalisations du
Programme en termes de programmes de recherche et de documents et d'ateliers sur les
pratiques exemplaires, il n'en existe pas qui permettent d'évaluer la mesure dans laquelle il a
permis d'accroître les compétences spécialisées des provinces et territoires et des tiers
fournisseurs de services, d'accroître l'efficacité des services ou de réduire les méfaits liés à
l'alcoolisme et à la  toxicomanie.

THÈME 4 : ACCORDS DE CONTRIBUTION

Les accords de contribution ont-ils été les moyens les plus efficients et
les plus efficaces d'atteindre les objectifs du PTRAT?

Les analyses préliminaires indiquent que le processus de renouvellement et d'approbation des
accords de contribution présente certaines lacunes; cependant, compte tenu du niveau
d'information actuellement disponible, il est impossible de tirer de quelconques conclusions
définitives au sujet de l'efficience des accords.

Selon les données recueillies dans le cadre des entrevues, les intervenants du Programme sont
d'avis que les accords de contribution et les exigences en matière de rapports sont strictes. Les
entrevues révèlent également qu'ils ne comprennent pas très bien les accords de contribution,
plus précisément l'à-propos de la conception et des critères de sélection.
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THÈME 5 : RENTABILITÉ

Le Programme a-t-il été rentable?

Aucun résultat de recherche objectif sur la rentabilité du PTRAT n'était disponible au moment
de l'évaluation, en raison du manque d'uniformité et d'exhaustivité des renseignements fournis
dans les rapports annuels sur le Programme. En outre, les entrevues n'ont pas permis
d'analyser la rentabilité du Programme et les représentants des provinces ont été incapables de
déterminer dans quelle mesure le financement assuré sous forme de contribution dans le cadre
du PTRAT est rentable par rapport à leurs budgets provinciaux respectifs destinés au
traitement de la  toxicomanie.

Les documents nécessaires pour procéder à une analyse de rentabilité font partie des exigences
liées aux accords de contribution et aux rapports annuels des provinces et des territoires.
Conformément aux accords, les administrations provinciales et territoriales doivent soumettre
des rapports annuels sur le PTRAT. Ces rapports n'ont cependant pas été présentés de façon
régulière, la plupart des provinces ayant négligé de le faire au moins une fois depuis 1997; il y
a même une province qui n'en a jamais présenté. Certains des rapports soumis contiennent de
grandes quantités d'information, mais peu contiennent des renseignements sur l'incidence du
Programme et la mesure dans laquelle il atteint ses objectifs. Par conséquent, il n'est pas
possible d'évaluer la rentabilité du PTRAT.

En outre, les données probantes découlant des entrevues auprès des intervenants ne suffisent
pas à mener une analyse de rentabilité. Les représentants des provinces à qui l'on a demandé
d'évaluer la rentabilité du financement assuré par le Programme par rapport à leurs budgets
totaux de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie ont été
incapables de le faire. Certains intervenants ont exprimé des inquiétudes face à l'idée d'évaluer
la rentabilité de programmes de traitement de toxicomanie. Dans l'ensemble, cela s'explique
par l'incapacité perçue à donner une valeur monétaire aux avantages qu'apportent ces
programmes à la société, notamment en réduisant les méfaits liés à l'alcoolisme et à la
toxicomanie. Lorsque nous leur avons demandé de formuler des recommandations au sujet de
la façon dont les futures études de rentabilité du PTRAT devraient être menées, les
intervenants ont indiqué qu'elles devraient se dérouler à long terme étant donné que les
changements importants de comportement ne sont perceptibles qu'avec le temps. Ils ont
également souligné qu'il est nécessaire d'adopter une série d'indicateurs nationaux liés au
traitement et à la réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie si l'on souhaite
déterminer la rentabilité du Programme.
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THÈME 6 : POINTS FORTS ET POINTS FAIBLES DU PROGRAMME

Les points forts et les points faibles suivants du PTRAT ressortent des
multiples sources de données consultées.

Principaux points forts

• Le Programme assure un financement ciblé à coûts partagés à l'appui de la prestation de
services de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie dans
les provinces et les territoires, ce qui est perçu comme un rôle pertinent pour le
gouvernement fédéral.

• L'accent placé sur le traitement et la réadaptation en matière d'alcoolisme et de
toxicomanie ainsi que sur la réduction des méfaits est un effort ascendant qui s'harmonise
bien avec les programmes mis sur pied dans les provinces et les territoires et qui est
conforme aux documents internationaux relatifs à la consommation d'alcool et d'autres
drogues.

• L'élaboration d'un programme de recherche et de documents et ateliers sur les pratiques
exemplaires, de même que le financement du CCLAT, sont considérés comme des
activités particulièrement efficaces du Programme.

• Le PTRAT encourage une coopération et une collaboration constantes entre les paliers de
gouvernement en ce qui a trait aux questions de consommation d'alcool et d'autres
drogues.

Principaux points faibles

• Bien que les fonds versés par le PTRAT soient considérés comme l'un de ses points forts,
les intervenants estiment qu'il s'agit également d'un point faible, puisque le niveau de
financement assuré est limité du point de vue de l'incidence et qu'il n'a pas augmenté
avec le temps. L'une des personnes interviewées a par exemple déclaré que le
financement du Programme n'avait pas augmenté de façon annuelle pour tenir compte de
l'inflation.

• Étant donné que la présente évaluation n'a pas permis de déterminer dans quelle mesure
le Programme progresse vers la réalisation de ses objectifs, il est évident qu'il manque
des mécanismes de mesure du rendement, de contrôle des résultats et d'évaluation des
activités. Cette conclusion coïncide avec ce qu'ont déclaré les intervenants lors des
entrevues; certains représentants du gouvernement fédéral ont mentionné que l'une des
faiblesses du Programme est que ses critères de financement ne sont pas liés à son
évaluation, tandis que plusieurs représentants des provinces ont indiqué que le manque
de financement ciblé visant à améliorer la collecte des données constituait une faiblesse
du PTRAT.
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Le présent rapport repose sur les conclusions énoncées dans le cadre des diverses volets de
l'évaluation, et les recommandations qui suivent découlent de l'analyse et de l'intégration de
toutes les sources de données consultées.

GESTION DU RENDEMENT ET ÉVALUATION DU PROGRAMME

L'évaluation a mis en lumière certaines faiblesses au niveau du contexte de mesure du
rendement et d'évaluation de programme dans lequel évolue le PTRAT. Il n'a pas été possible
de mesurer les progrès réalisés dans l'atteinte de la plupart des objectifs fixés, étant donné
qu'aucune stratégie d'évaluation et de mesure du rendement n'a été mise en place pour le
Programme. En outre, comme il s'agit de la première évaluation officielle du PTRAT depuis
que la responsabilité en a été rendue à Santé Canada en 1997, c'est la première fois que sont
examinées certaines questions relatives à la conception et à la mise en oeuvre qui seraient
normalement abordées dans le cadre d'une évaluation formative.

Recommandations

En nous fondant sur les conclusions de l'évaluation, nous recommandons ce qui suit.

1. Nous recommandons que le PTRAT, alors qu'il se poursuit selon des modalités
renouvelées,  conçoive et mette en oeuvre une stratégie de mesure du rendement et une
stratégie d'évaluation qui lui permettent de surveiller et de mesurer ses propres
répercussions. À cette fin, nous recommandons que des ressources supplémentaires
soient affectées à ses activités de mesure du rendement et d'évaluation de programme, et
notamment :

• que l'on définisse pour le Programme des objectifs, des résultats, des indicateurs et
des données de base qui puissent être mesurés et dont on puisse raisonnablement
attendre la réalisation ou l'obtention à l'intérieur d'une période de cinq ans;

• que l'on élabore une stratégie d'évaluation énonçant les questions devant être étudiées
dans le cadre d'évaluations formatives et sommatives;

• que des compte rendus des progrès réalisés dans l'atteinte des objectifs du Programme
soient présentés chaque année de façon simplifiée et normalisée;

• que des exigences en matière d'évaluation soient formellement intégrées à la
conception du Programme; que parmi ces exigences figurent la révision du modèle de
rapport annuel et la prestation d'aide aux provinces et aux territoires pour la
présentation de ces rapports; que tous les projets financés par le Programme soient
par ailleurs tenus, pour recevoir des fonds, d'affecter une partie de leurs ressources à
l'évaluation et d'utiliser pour ce faire un modèle normalisé fourni par le Programme.
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2. Nous recommandons que le PTRAT favorise davantage l'adoption d'une approche
coordonnée et centralisée en matière de collecte et de gestion des données et de contrôle
des résultats, et notamment qu'il joue un rôle de chef de file dans la cueillette et la
gestion des données dans les domaines suivants :

• Le PTRAT devrait s'employer à établir des définitions et des normes communes liées
au traitement et à la réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie. Ces
définitions devraient être mutuellement convenues et utilisées par l'ensemble des
provinces et des territoires dans leurs rapports annuels. Parmi les concepts qui
pourraient être définis, mentionnons ceux de l'accès et de l'efficacité du traitement et
de la réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie.

• Le PTRAT devrait s'employer à établir un cadre d'analyse qui aiderait le Programme
aussi bien que les provinces et les territoires à recueillir et à gérer leurs données et à
surveiller les résultats. Pour élaborer ce cadre, on pourrait commencer par miser sur le
travail déjà accompli dans le cadre de l'étude de cas réalisée aux fins de la présente
évaluation.

• Le PTRAT devrait s'employer à établir une base de données centrale que puissent
utiliser les provinces et les territoires pour entrer leurs informations. Cet ensemble de
données aiderait les divers programmes à contrôler leur propre efficacité et faciliterait
également le contrôle des répercussions du PTRAT. Il ne devrait pas servir à
l'établissement de comparaisons entre les provinces.

PERTINENCE

Les opinions exprimées par les intervenants et les plus récentes statistiques disponibles sur la
consommation d'alcool et d'autres drogues au Canada démontrent qu'il est encore nécessaire
que le gouvernement fédéral appuie la mise sur pied de programmes de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie dans les provinces et les territoires.
Compte tenu du niveau de financement assuré par le PTRAT à l'appui des services de
traitement et de réadaptation par rapport aux coûts de la toxicomanie au Canada et des
multiples sources de financement de ces services, il est raisonnable de s'attendre à ce que le
Programme exerce une influence directe mineure sur les résultats souhaités.

À l'heure actuelle, aucun résultat de recherche objectif ne permet d'évaluer dans quelle mesure
les femmes et les jeunes sont toujours une clientèle cible pertinente pour les services financés
dans le cadre du PTRAT. Néanmoins, les résultats de la présente étude indiquent que le fait de
cibler les populations dans le besoin, particulièrement les femmes et les jeunes, constitue une
stratégie efficace d'établissement de programmes à l'intention des alcooliques et des
toxicomanes. En outre, les intervenants du Programme sont d'avis que cette clientèle cible
devrait être maintenue. Bon nombre de représentants provinciaux ont toutefois indiqué que le
PTRAT devrait permettre aux provinces, aux territoires et aux régions de cibler certaines
sous-clientèles, selon les circonstances.
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Recommandation

En nous fondant sur les conclusions de l'évaluation, nous recommandons ce qui suit.

3. Nous recommandons que le PTRAT continue de verser des fonds ciblés aux provinces
et aux territoires afin d'appuyer les projets qui renforcent les services de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie (TRAT) offerts aux populations
dans le besoin.

• Il serait bon d'effectuer une analyse bibliographique pour vérifier si les femmes et les
jeunes demeurent des clientèles cibles pertinentes pour le Programme et pour
déterminer si d'autres populations cibles ont vu le jour au Canada.

• Il faudrait inclure dans la stratégie de mesure du rendement en matière de TRAT une
série d'indicateurs liés à la pertinence du Programme ainsi que des données de base.

ACCÈS

Pour réaliser son objectif premier, qui est d'assurer l'existence de services et de programmes
innovateurs, accessibles et efficaces de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme
et de toxicomanie, le PTRAT doit se fier aux provinces et aux territoires pour la prestation des
services financés. Mais alors que les intervenants des programmes jugent cet objectif
important et pertinent, aucune donnée existante ne permet d'évaluer dans quelle mesure le
PTRAT progresse vers sa réalisation.

Les données probantes disponibles indiquent que les projets financés au moyen de
contributions du Programme (offerts par les provinces et les territoires) favorisent la
prestation de services accessibles et efficaces. Les représentants du gouvernement fédéral et
des provinces soulignent outre que le PTRAT, grâce au financement qu'il assure, facilite
l'accès au traitement et à la réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie. Les
intervenants mentionnent toutefois que si l'accès aux services s'est amélioré durant la première
année du PTRAT, aucune autre amélioration n'a été observée depuis étant donné que le
montant des contributions versées par le Programme n'a jamais été haussé.

Recommandation

En nous fondant sur les conclusions de l'évaluation, nous recommandons ce qui suit.

• Conformément à la recommandation 1, nous recommandons qu'une série d'indicateurs de
l'accessibilité et de l'efficacité des services de traitement et de réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie ainsi que des données de base soient inclus dans la
stratégie de mesure du rendement du PTRAT. Parmi les indicateurs possibles,
mentionnons : les rechutes, le nombre de clients inscrits, la taille de la population
desservie, le nombre de clients en attente de services et la durée des délais d'attente.
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SERVICES NOUVEAUX ET INNOVATEURS

Il existe peu de preuves documentées qui permettent d'évaluer dans quelle mesure le
Programme a progressé vers la réalisation de son objectif qui consiste à « assurer l'existence
de services et de programmes innovateurs, accessibles et efficaces de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie ».

Il ressort des entrevues avec les intervenants des programmes et de l'étude documentaire qu'au
moment de la création du PTRAT en 1987 et durant la première année des accords de
contribution, le financement assuré a encouragé la mise sur pied de nouveaux projets et
l'amélioration des programmes existants. Depuis, cet effet incitatif du financement a diminué,
de sorte que les contributions versées dans le cadre du PTRAT, telles qu'affectées
présentement, ne peuvent contribuer que de façon restreinte à la réalisation de cet objectif. Le
Programme encourage néanmoins la mise sur pied de programmes nouveaux et innovateurs
grâce à l'élaboration et à la diffusion de documents sur les pratiques exemplaires.

Recommandation

En nous fondant sur les conclusions de l'évaluation, nous recommandons ce qui suit.

4. Nous recommandons que l'objectif du PTRAT qui consiste à « assurer l'existence de
services et de programmes innovateurs, accessibles et efficaces de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie » soit réexaminé, étant donné
que la majeure partie des contributions versées par le Programme servent à financer la
prestation de services continus de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme
et de toxicomanie dans les provinces et les territoires. Il devrait donc plutôt s'énoncer
comme suit : « soutenir la prestation de services continus de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie dans les provinces et les
territoires ».

• Une série d'indicateurs du soutien des programmes de traitement et de réadaptation en
matière d'alcoolisme et de toxicomanie ainsi que des données de base devraient être
inclus à la stratégie de mesure du rendement du Programme.

COOPÉRATION ET COLLABORATION

Les principaux mécanismes de coopération et de collaboration sont le Groupe de travail FPT
pour le Cadre de responsabilisation et d'évaluation et le plan de recherche pour le PTRAT, le
Groupe de travail chargé de l'évaluation du PTRAT et le Comité FPT sur les questions liées à
l'alcool et aux autres drogues. Il est toutefois difficile d'évaluer l'accroissement de la
coopération et de collaboration attribuable au PTRAT, étant donné qu'aucune stratégie de
mesure de ces aspects n'a été officiellement définie au début du Programme et que peu de
données probantes sont disponibles.
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D'après les données disponibles, le PTRAT est parvenu à accroître la coopération et la
collaboration entre les divers paliers de gouvernement en appuyant les groupes de travail
susmentionnés et les projets sur les pratiques exemplaires mis sur pied. Les intervenants du
Programme se sont dit très satisfaits de ces relations, ce qui peut être considéré comme une
mesure représentative de la coopération et de la collaboration qui règnent. Soulignons
toutefois qu'une minorité d'intervenants ont exprimé certaines insatisfactions à l'égard du
manque de coopération et de communication entre Santé Canada et les bureaux régionaux, les
représentants des provinces, les groupes de travail FPT et les responsables des projets
financés.

Recommandation

En nous fondant sur les conclusions de l'évaluation, nous recommandons ce qui suit.

5. Nous recommandons que le PTRAT resserre ses liens avec les ministères fédéraux
pertinents, les provinces et les territoires et les intervenants appropriés de manière à
améliorer le niveau de coopération et de collaboration avec ces parties. La
communication des priorités et des orientations et l'échange d'information sont essentiels
pour accroître la connaissance et la compréhension des activités du PTRAT, de ses
répercussions prévues et des ses principaux résultats.

• Les responsables du Programme devraient consulter les membres du Groupe de
travail FPT afin de discuter des stratégies permettant d'assurer un engagement
significatif et approprié.

• Les responsables du Programme devraient consulter les représentants des territoires et
d'autres ministères fédéraux ayant conclu des ententes similaires partage des coûts,
afin d'examiner les possibilités de participation au volet contribution du PTRAT.

• Les responsables du Programme devraient mettre en place des mécanismes qui
facilitent la communication et l'échange d'information entre le PTRAT et les bureaux
régionaux, les provinces et les territoires et les responsables des projets financés. L'un
des mécanismes possibles pourrait être la diffusion d'un bulletin du PTRAT à tous les
intervenants pertinents, y compris aux responsables d'initiatives financées par le
Programme.

• Une série d'objectifs et d'indicateurs de la coopération et de la collaboration ainsi que
des données de base devraient être inclus à la stratégie de mesure du rendement du
Programme. Parmi les indicateurs possibles, mentionnons : nombre de conférences,
de colloques et de réunions financés par le PTRAT ou auxquels assistent des
représentants du Programme et nombre de réunions du Groupe de travail FPT.
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PRATIQUES EXEMPLAIRES

Le PTRAT est parvenu à s'acquitter de sa responsabilité qui consiste à financer la production
de données de recherche et à en faciliter la diffusion aux provinces et aux territoires. Les
fonds versés par le Programme ont permis de produire une grande quantité d'information et de
la transmettre à un éventail d'intervenants; mentionnons notamment les documents sur les
pratiques exemplaires axées sur un éventail de groupes cibles, comme les femmes, les jeunes,
les personnes ayant un trouble de santé mentale concomitant et les aînés, ou sur des questions
comme l'usage de cocaïne, le syndrome de l'alcoolisme fœtal et les effets de l'alcool sur le
fœtus et le traitement d'entretien à la méthadone. De façon générale, les parties intéressées se
disent très satisfaites des documents et ateliers sur les pratiques exemplaires.

Bien que ce degré de satisfaction puisse donner un aperçu de l'utilité et de la qualité de
l'information produite et diffusée, il existe peu de données sur les résultats qui permettent
d'évaluer la mesure dans laquelle l'information relative aux meilleures pratiques a accru les
compétences spécialisées et a amené des changements au niveau de la prestation des services.
Les représentants des gouvernements fédéral et provinciaux, de même que les intervenants du
Programme, considèrent que la collecte et la diffusion d'information sur la consommation
d'alcool et d'autres drogues est un rôle approprié et pertinent du gouvernement fédéral.

Recommandation

En nous fondant sur les conclusions de l'évaluation, nous recommandons ce qui suit.

6. Nous recommandons que les questions liées au traitement et à la réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie demeurent une priorité de Santé Canada et que des fonds
continuent d'être réservés à la production et à la diffusion de données de recherche aux
provinces et aux territoires ainsi qu'aux intervenants pertinents. 

• Une série d'objectifs et d'indicateurs de l'élaboration et de la diffusion des pratiques
exemplaires ainsi que des données de base devraient être inclus à la stratégie de
mesure du rendement du Programme.

• Les mécanismes et stratégies clés de diffusion des pratiques exemplaires devraient
être mieux documentés au sein du volet recherche du Programme, afin que l'on puisse
évaluer de quelle manière ces activités devraient être menées et dans quelle mesure
elles sont efficaces pour assurer la réalisation des objectifs du Programme en matière
de recherche.
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• Une enquête relative à la collecte de renseignements sur le TRAT devrait être conçue
et réalisée en collaboration avec les provinces et les territoires afin de déterminer qui
utilise l'information et comment elle est utilisée ainsi que de comprendre si elle
intégrée et, le cas échéant, jusqu'à quel point, dans les programmes de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie. Cette enquête viserait
également à mesurer à quel point ces activités et rapports ont permis d'accroître au fil
du temps les compétences professionnelles spécialisées.

ACCORDS DE CONTRIBUTION

Selon l'analyse préliminaire, le processus de renouvellement et d'approbation des accords de
contribution présente certaines inefficacités; compte tenu du niveau d'information
actuellement disponible, il n'est cependant pas possible de tirer des conclusions définitives au
sujet de l'efficience des accords. Les données probantes laissent supposer que les intervenants
trouvent trop rigides les accords de contribution et les exigences liées à la présentation de
rapports annuels. Elles indiquent également que le Groupe de travail FPT et le Comité FPT
sur les questions liées à l'alcool et aux autres drogues ont contribué, directement et
indirectement, à l'élaboration des accords.

Recommandation

• Conformément à la recommandation 1, le PTRAT devrait définir une stratégie
d'évaluation, y compris d'évaluation formative et sommative. L'évaluation formative
porterait sur les questions de conception et de mise en oeuvre et devrait inclure un
examen approfondi du mécanisme de financement.

RENTABILITÉ

Aucun résultat de recherche objectif sur la rentabilité du PTRAT n'est présentement
disponible, en raison du manque d'uniformité et d'exhaustivité des renseignements fournis
dans les rapports annuels sur le Programme ainsi que de l'incapacité à déterminer dans quelle
mesure le financement assuré sous forme de contributions dans le cadre du PTRAT est
rentable par rapport aux budgets provinciaux destinés au traitement et à la réadaptation en
matière de consommation d'alcool et d'autres drogues. Par conséquent, il n'est pas possible
d'évaluer la rentabilité du PTRAT.

Recommandation

• Conformément à la recommandation 1, le PTRAT devrait définir une stratégie
d'évaluation, y compris d'évaluation formative et sommative. L'évaluation sommative
porterait sur la question de la rentabilité et il faudrait s'assurer qu'un mécanisme
permanent de mesure du rendement permet de recueillir de l'information qui facilite cette
analyse.
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MANDAT DE L’ÉVALUATION DU 

PROGRAMME DE TRAITEMENT ET DE RÉADAPTATION EN

MATIÈRE D’ALCOOLISME ET DE TOXICOMANIE

1.0 OBJET

Le présent document a pour objet d’énoncer le mandat de l’évaluation du Programme de
traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie (PTRAT) Il décrit la
portée de l’évaluation, les questions à examiner, les méthodes d’évaluation possibles et les
rôles respectifs de la Division de l’évaluation des programmes du Ministère (DPEM) et du
Bureau de la Stratégie canadienne antidrogue (rebaptisé depuis Bureau de la réduction de la
demande), Programme de la stratégie antidrogue et des substances contrôlées (PSASC). On y
présente également le plan de travail et les coûts de l’évaluation.

2.0 ANTÉCÉDENTS

Le PTRAT a été créé par Santé et Bien-être social Canada en 1987, sous les auspices de la
Stratégie canadienne antidrogue, afin d’encourager la mise sur pied de programmes et de
services innovateurs de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de
toxicomanie principalement axés sur les femmes et les jeunes. Entre 1988 et 1990, la première
série d’ententes de partage des coûts a été négociée avec les provinces et les territoires (P et T)
et des fonds annuels y ont été affectés de façon continue.

À la suite de la deuxième série d’accords négociés par le Programme et les P et T (pour la
période de 1990 à 1993), le gouvernement fédéral a effectué une importante restructuration de
ses ministères et a transféré la responsabilité du PTRAT au tout nouveau ministère du
Développement des ressources humaines (DRHC). Il y est demeuré pendant une autre période
d’accord avec les provinces et les territoires.

En 1996, DRHC a examiné et réorienté ses programmes afin de se concentrer sur les
questions d’emploi, de sorte que le PTRAT a été confié à Santé Canada (SC). Le transfert
officiel s’est effectué en octobre 1997, date à laquelle le Programme a été confié au Bureau de
l’alcool, des drogues et des questions de dépendance de la Direction générale de la promotion
et des programmes de la santé. Le personnel de DRHC qui en assurait la gestion à DRHC n’a
toutefois pas été muté à SC.

À la suite de l’exercice de restructuration mené par Santé Canada en 2000, l’administration du
PTRAT a été confiée à la Division du traitement et de la réadaptation, Bureau de la réduction
de la demande, PSASC, Direction générale de la santé environnementale et de la sécurité des
consommateurs (DGSESC).
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En raison de ces fréquents déplacements et des changements de personnels qu’il a connus
depuis sa création, le PTRAT n’a jamais été évalué de façon formelle. Cette première
évaluation du Programme portera sur la période écoulée depuis son transfert à Santé Canada
en 1997. L’examen de cette période recèle le plus de possibilités en termes de disponibilité
des données et renseignements, particulièrement en ce qui a trait à la mémoire ministérielle.

3.0 CONTEXTE

Le PTRAT est l’un des éléments qui appuient les efforts du gouvernement fédéral en vue de
réduire les méfaits que cause aux particuliers, aux familles et aux collectivités la
consommation abusive d’alcool et d’autres drogues. Il s’agit d’un programme à coûts partagés
dans le cadre duquel des fonds sont versés aux provinces et aux territoires pour la mise en
place ou le développement de programmes innovateurs de traitement et de réadaptation en
matière d’alcoolisme et de toxicomanie. Les principales clientèles cibles des services financés
dans le cadre du Programme sont les femmes et les jeunes.

Le PTRAT a pour principaux objectifs :

• d’assurer l’existence de services et de programmes innovateurs, accessibles et efficaces
de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie;

• de contribuer à faire en sorte que tous les Canadiens ayant des problèmes d’alcoolisme et
de toxicomanie aient accès à des services de traitement et de réadaptation;

• de réduire les méfaits que cause aux particuliers, aux familles et aux collectivités la
consommation abusive d’alcool et d’autres drogues; 

• d’aider les provinces et les territoires, grâce à un régime de partage des coûts, à mettre
sur pied davantage de programmes plus vastes de traitement et de réadaptation en matière
d’alcoolisme et de toxicomanie, et de le faire de façon à tirer parti de la coopération
actuelle des deux ordres de gouvernement dans ce domaine et à soutenir les efforts des
provinces et des territoires en vue de planifier et d’offrir des services en matière
d’alcoolisme et de toxicomanie.

Des 15,5 millions de dollars qui sont présentement affectés au Programme chaque année,
14 millions servent à financer les services et les programmes innovateurs de traitement et de
réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie. Le gouvernement fédéral rembourse
aux provinces et aux territoires la moitié des coûts admissibles liés à la prestation des services
de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie. Parmi les types de
services financés, mentionnons la désintoxication, le dépistage et l’intervention précoces,
l’évaluation et l’aiguillage, le counselling et la gestion de cas, l’intervention thérapeutique, les
services d’accès spécial, les soins prolongés et le suivi clinique, la sensibilisation et le
perfectionnement, la recherche et l’évaluation et la diffusion des connaissances. Une
contribution annuelle de 500 000 $ est en outre versée au Centre canadien de lutte contre



1
Le financement versé au CCLAT a été haussé à 1,5 million en 2002 - 2003 et pour les deux exercices

financiers subséquents.
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l’alcoolisme et les toxicomanies (CCLAT).1 En outre, 1,0 million de dollars servent à
administrer le Programme, à élaborer et mettre en oeuvre un programme de recherche de
concert avec les provinces et les territoires et à diffuser des connaissances et de l’information,
notamment sur les pratiques exemplaires.

La gestion du PTRAT relève de la responsabilité du Bureau de la réduction de la demande,
PSASC. Les provinces et les territoires sont chargés de concevoir, d’administrer et d’offrir
leurs propres programmes de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de
toxicomanie.

3.1 Modèle logique du Programme de traitement et de réadaptation en matière
d’alcoolisme et de toxicomanie

Le modèle logique du PTRAT a été conçu par la Division de l’évaluation des programmes du
Ministère (DEPM) en collaboration avec le Programme de la stratégie antidrogue et des
substances contrôlées (PSASC) et les représentants des gouvernements provinciaux et
territoriaux (voir la figure 1). Ce diagramme sert à décrire et à communiquer les éléments
importants du Programme et il constitue le pivot de la présente évaluation. En plus de décrire
les principaux volets du Programme, le modèle logique définit les liens entre ses principales
activités, ses réalisations et ses résultats immédiats, intermédiaires et finals. Le modèle
logique du PTRAT comporte trois composantes qui sont résumés au tableau 1.

Tableau 1 : Éléments du modèle logique de l’évaluation du PTRAT

Élément Définition

Activités Les principales activités ou mesures produisant un bien ou un service

Réalisations Les biens et les services produits ou directement contrôlés par le Programme

Résultats Les conséquences du Programme pouvant être attribuées à ses activités et réalisations; les
résultats sont dits immédiats, intermédiaires ou à long terme.

Les liens indiqués dans le modèle au moyen de flèches représentent les principaux rapports de
causalité, bien que d’autres puissent exister. Soulignons que les exercices du Programme
abaissent les niveaux de contrôle et d’influence à mesure que l’on descend dans le modèle
vers les résultats finals. Le Programme exerce un contrôle direct sur les activités et
réalisations et une influence directe sur les résultats immédiats. L’obtention des résultats
intermédiaires et à long terme subit toutefois l’influence de divers facteurs, dont le
Programme, les autres activités de Santé Canada, les activités des gouvernements P et T et des
fournisseurs de services ainsi que d’autres facteurs environnementaux.
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4.0 ÉVALUATION DU PROGRAMME DE TRAITEMENT ET DE

RÉADAPTATION EN MATIÈRE D’ALCOOLISME ET DE TOXICOMANIE

L’objet, la portée et l’orientation ainsi que les thèmes et les questions proposés pour
l’évaluation sont présentés ci-après.

4.1 Objet de l’évaluation 

Dans la présentation de 1997 au Conseil du Trésor, qui décrivait le transfert permanent des
fonds destinés au PTRAT de Développement des ressources humaines Canada à Santé
Canada, de même que dans celle de 1999, qui décrivait la mise en oeuvre des programmes en
santé de la population dans le cadre desquels s’inscrit le PTRAT, Santé Canada s’engageait à
évaluer le Programme. À l’automne 2003, le Ministère demandait au Conseil du Trésor
d’approuver le renouvellement des modalités de ce programme de contribution.

Les trois grands objectifs de la présente évaluation visent à aider le Ministère à s’acquitter des
engagements qu’il a pris dans ces présentations au Conseil du Trésor :

• évaluer la pertinence, les répercussions et la rentabilité du Programme à la suite de son
transfert à Santé Canada en 1997;

• évaluer la mesure dans laquelle le Programme a progressé vers l’atteinte de ses objectifs;
• faciliter l’élaboration d’une stratégie de mesure du rendement à inclure au Cadre de

gestion et de responsabilisation axée sur les résultats devant être présenté au Secrétariat
du Conseil du Trésor en vue du renouvellement des modalités du Programme.

Le rapport de l’évaluation permettra aussi d’améliorer le processus de décisions et de livrer
des recommandations visant à améliorer le Programme.

4.2 Portée et centre d’intérêt

L’évaluation, de portée nationale, mettra l’accent sur la validation et la réponse aux questions
présentées dans le document, plus précisément sur trois points clés : la pertinence du
programme, son incidence et sa rentabilité.

4.3 Thèmes et Questions

L’évaluation comporte, sans s’y limiter, l’examen des questions suivantes :

1) Le Programme de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de
toxicomanie répond-il à un besoin constant?

2) Dans quelle mesure le Programme a-t-il progressé vers la réalisation de ses
objectifs?
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3) Dans quelle mesure les fournisseurs de services ont-ils adopté des pratiques
exemplaires?

4) Les accords de contribution ont-ils été les moyens les plus efficients et les plus
efficaces d’atteindre les objectifs du Programme?

5) Le Programme a-t-il été rentable?

Une liste détaillée des questions d’évaluation possibles est présentée à l’annexe A.

5.0 MÉTHODOLOGIE D’ÉVALUATION

Pour bien répondre aux questions, les auteurs de l’évaluation se fonderont sur les
renseignements tirés des sources primaires (comme les intervenants du Programme et les
autres intervenants) et des sources secondaires (comme Statistique Canada et ICIS) ainsi que
sur plusieurs méthodes quantitatives et qualitatives servant à analyser et à résumer les
renseignements. Les méthodes d’évaluation particulières sont décrites plus en détail ci-
dessous.

Étude documentaire

Dans le cadre de cette méthodologie d’évaluation, les documents clés relatifs au PTRAT
seront examinés. L’étude documentaire sera axée sur les renseignements liés au PTRAT, après
le transfert de ce dernier de DRHC à SC en 1997. Les documents à examiner seront, entre
autres, les suivants :

• les documents ministériels liés au secteur d’activité de SC et à ses composantes;
• les rapports présentés au Parlement et au Secrétariat du Conseil du Trésor, y compris

les présentations au Conseil du Trésor;
• les dossiers du PTRAT, notamment sur les initiatives proposées, acceptées ou

refusées et les ententes signées;
• les documents internes clés, y compris les procès-verbaux des réunions et la

correspondance entre SC et les responsables de projets financées par le PTRAT;
• les autres documents pertinents qui contiennent des renseignements sur le PTRAT,

sur la diffusion des renseignements au sujet du Programme et sur les relations entre
les principaux intervenants;

• la documentation pertinente provenant des provinces et des territoires ayant trait à la
planification, à la prestation et à l’évaluation de leurs services de traitement et de
réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie.

L’étude documentaire permettra aux évaluateurs de bien connaître le contexte et les activités
du Programme. Elle aidera également à valider les thèmes et les questions définis pour
l’évaluation.
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Analyse bibliographique

L’analyse bibliographique servira à plusieurs fins dans le cadre de l’évaluation. En premier
lieu, les renseignements recueillis serviront de documentation sur le contexte dans lequel le
PTRAT évolue, y compris le contexte des programmes liés à l’alcool et aux autres drogues au
Canada. Ensuite, l’analyse bibliographique aidera à dégager les modèles logiques et les
indicateurs qui ont été utilisés dans des programmes semblables et validera le modèle logique
et les indicateurs utilisés pour le PTRAT. Elle permettra également aux évaluateurs de
comparer les résultats de l’étude avec ceux d’autres programmes ou initiatives ayant des
objectifs similaires. Enfin, dans la mesure du possible, l’analyse bibliographique permettra
d’examiner des programmes semblables sur l’alcool et les autres drogues mis sur pied d’autres
administrations afin de documenter les pratiques exemplaires rattachées aux stratégies de
financement, aux modèles de prestation et à l’atteinte des résultats escomptés.

Études de cas

Un maximum de quatre projets de diverses régions subventionnées par le PTRAT seront
sélectionnés pour servir d’étude de cas dans le but d’évaluer l’efficacité et l’efficience du
PTRAT. Les évaluateurs se rendront sur les lieux et examineront en profondeur les initiatives
sélectionnées en se fondant sur les renseignements qualitatifs et quantitatifs. L’examen des
données sur le projet et, dans la mesure du possible, sur la clientèle desservie, qui sera
effectuée dans le cadre des études de cas permettra de déterminer si une étude de base est
réalisable et surtout, de faciliter l’établissement d’un système de mesure du rendement pour le
PTRAT.

Il est essentiel de sélectionner des études de cas pertinentes pour recueillir l’information et
valider les méthodes d’analyse. Les responsables des projets sélectionnés devraient au moins 

• tenir compte de la diversité des projets subventionnés par le PTRAT;
• obtenir une partie importante de leur financement par l’entremise du PTRAT;
• poursuivre des objectifs qui s’harmonisent avec ceux du PTRAT et qui ciblant les

femmes et les jeunes;
• détenir de l’information et être disposés à la partager, notamment des données valides

et fiables pouvant servir à des fins d’évaluation;
• être disposés à engager diverses ressources essentielles. De façon plus précise, les

projets sélectionnés doivent disposer du personnel nécessaire pour répondre aux
demandes d’information sur la documentation du programme, rendre compte des
activités du programme et présenter, si possible, des renseignements sur la clientèle et
des données financières. De plus, les responsables doivent être disposés à participer
aux entrevues à titre d’intervenants.
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Des mesures appropriées seront prises pour assurer le caractère confidentiel de l’information
sur le projet et sur la clientèle. Les données et l’analyse contenues dans le rapport sur
l’emplacement ne contiendront pas de renseignements qui permettent d’identifier les
participants au Programme et les constatations seront soumises aux sites pour qu’ils en
certifient l’exactitude avant la publication de la version finale.

Il se peut qu’un comité d’examen par des pairs soit constitué pour analyser la qualité générale
des études de cas et présenter un avis d’expert.

Entrevues

Une série d’entrevues téléphoniques et de vive voix seront effectuées auprès de divers
intervenants afin de recueillir de l’information sur les aspects qualitatifs des questions
relatives à l’évaluation. Les entrevues doivent permettre de recueillir de l’information qui
validera les questions de l’évaluation, le modèle logique et les indicateurs.

Un guide structuré d’entrevue sera élaboré pour chaque groupe d’informateurs clés et il
servira de modèle pour les questions à poser aux entrevues. Ce guide facilitera également la
collecte et l’analyse de l’information recueillie au cours des entrevues. Les informateurs clés
suivants pourront être appelés à participer à l’évaluation : 

• les représentants du PTRAT (PSASC - RCN et régions);
• les représentants des administrations provinciales;
• les fournisseurs de services et les clients;
• les spécialistes des programmes relatifs à l’alcool et aux autres drogues;
• les représentants des territoires et des initiatives non subventionnées par le PTRAT;
• les représentants des organisations non gouvernementales. 

La méthodologie d’évaluation et les paramètres de cueillette des renseignements sont décrits à
l’annexe B.

6.0 RÔLES ET RESPONSABILITÉS

La Division de l’évaluation des programmes du Ministère (DEPM) dirigera l’élaboration et la
conduite de l’évaluation, en collaboration avec le personnel du PSASC. L’équipe responsable
sera formée d’un gestionnaire du Bureau de la réduction de la demande, PSASC, d’un
gestionnaire de l’évaluation et de deux analystes de la DEPM.

Un groupe de travail chargé de l’évaluation (GTE) formé de représentants choisis des
gouvernements fédéral et provinciaux sera créé afin de livrer des commentaires au sujet de la
conception et de la mise en oeuvre de l’évaluation. Son mandat sera défini au moment de sa
création.
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La DEPM sera responsable de ce qui suit :

• Superviser la conduite de l’évaluation.
• Élaborer le mandat de l’évaluation et celui du GTE.
• Présider les réunions du GTE.
• Veiller à la conception globale de l’évaluation.
• Diriger l’étude documentaire, l’analyse bibliographique, les études de cas, les entrevues

et l’examen par des pairs et gérer le travail des personnes de l’extérieur de la Division
qui prendront part au déroulement des activités d’évaluation.

• Produire en temps opportun les versions préliminaires, provisoires et finales des
documents d’évaluation.

• Participer si nécessaire à la collecte des données.
• Fournir les compétences d’expert nécessaires au succès de l’évaluation.

Le PSASC sera responsable de ce qui suit :

• Assurer le financement des activités d’évaluation menées à l’extérieur de la DEPM
(p. ex., visites liées aux études de cas, analyse des données, révision par des pairs).

• Approuver le mandat de l’évaluation.
• Assurer un accès opportun aux documents nécessaires pour mener l’évaluation (fichiers,

dossiers, listes de projets financés, bases de données, évaluations de projets, etc.).
• Passer en revue toutes les versions préliminaires, provisoires et finales des documents

d’évaluation et les commenter de façon opportune.
• Fournir de l’information pertinente sur le PTRAT à la DEPM et au GTE.
• Prendre part à la sélection des projets pour les études de cas et des intervenants pour les

entrevues.
• Servir de lien entre la DEPM et les représentants des provinces.

7.0 COÛTS

Le budget affecté à la réalisation et aux documents de l’évaluation est de 80 000 $. Le coût
des activités d’évaluation menées à l’extérieur de la DEPM, qui devrait inclure l’analyse des
données et peut-être une révision par des pairs, sera assumé par le PSASC. La révision par des
pairs coûtera probablement entre 15 000 $ et 20 000 $. Par ailleurs, la quantité et la qualité des
données et des renseignements à analyser déterminera l’ampleur de la participation de
personnes ou de groupes de la DEPM (comme Statistique Canada ou l’Institut canadien
d’information sur la santé) et, partant, le coût de l’analyse rattachée aux études de cas. La
DEPM a affecté un gestionnaire et deux analystes à l’évaluation pendant la durée du projet.
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8.0 CALENDRIER

L’évaluation du PTRAT comporte plusieurs étapes. Elles sont résumées dans le tableau 2 ci-
après.

Tableau 2 : Calendrier d’évaluation du PTRAT

Étape Date
d’achèvement*

Tâche

1 Août 2003 Approbation du mandat de l’évaluation

2 Juin 2003 Définition du mandat du Groupe de travail chargé de
l’évaluation

3 Août 2003 Achèvement de la première ébauche du modèle logique et
des indicateurs

4 Septembre 2003 Achèvement de l’étude documentaire

5 Septembre 2003 Achèvement de l’analyse bibliographique

6 Août 2003 Achèvement des entrevues auprès des intervenants

7 Septembre 2003 Achèvement de la première ébauche du rapport sur les
études de cas

8 Octobre 2003 Achèvement de l’ébauche finale du modèle logique et des
indicateurs

9 Octobre 2003 Achèvement de l’ébauche finale du rapport sur les études de
cas

10 Octobre 2003 Achèvement de la première ébauche du rapport d’évaluation

11 Octobre 2003 Achèvement de l’ébauche finale du CGRR

*Remarque : Les dates d’achèvement indiquées ci-dessus partent du principe que toutes les
activités se déroulent en temps opportun. Si l’une ou l’autre des dates
d’achèvement n’est pas respectée, il se peut que beaucoup d’autres, sinon
toutes, soient reportées également, étant donné qu’il faut prévoir des délais
minimums pour certaines étapes.



Mandat de l'évaluation du Programme de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie
8 août 2003 11

APPROBATION

                                                                                                  
Cathy Airth Date

La directrice, Programme de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie 
Direction générale de la santé environnementale et de la sécurité des consommateurs

                                                                                                
Ken Lee Date

Le directeur, Division de l’évaluation des programmes du Ministère
Direction générale de l'information, de l'analyse et de la connectivité
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ANNEXE A
QUESTIONS D’ÉVALUATION POSSIBLES

Pertinence

1. Le PTRAT répond-t-il à un besoin constant?

1.1 Les femmes et les jeunes sont-ils toujours une population cible pertinente pour le
Programme?

1.1 Quel est le volume de services de TRAT demandés par les femmes?
1.1.1 Devrait-on songer à mettre sur pied des activités de prévention?
1.1.2 Quels autres services offerts dans le cadre du Programme sont

importants pour en évaluer les répercussions (p. ex., services de santé
mentale)?

1.2. Quel est le volume de services de TRAT demandés par les jeunes?
1.2.1 Devrait-on songer à mettre sur pied des activités de prévention?
1.2.2 Quels autres services offerts dans le cadre du Programme sont

importants pour en évaluer les répercussions (p. ex., services de santé
mentale)?

Répercussions

2. Dans quelle mesure le PTRAT a-t-il progressé vers la réalisation de ses objectifs?

2.1 Dans quelle mesure le Programme a-t-il contribué à accroître l’accès aux services?
2.1.1 Dans quelle mesure le Programme a-t-il amélioré l’accès au nombre de

personnes desservies?
2.1.2 Dans quelle mesure le Programme a-t-il permis d’accroître le volume et la

variété des services dispensés à chaque client?

2.2 De combien de services nouveaux et innovateurs le Programme a-t-il facilité la mise
sur pied?
2.2.1 Comment devrait-on définir certains concepts comme la « nouveauté » et

l’« innovation »?
2.2.2 Dans quelle mesure le Programme a-t-il facilité l’élaboration et la diffusion

d’information sur les pratiques exemplaires?
2.2.3 Dans quelle mesure le Programme a-t-il aidé les provinces et autres

fournisseurs de services à accroître leurs compétences spécialisées?
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2.3 Dans quelle mesure le Programme a-t-il favorisé la coopération et la collaboration
accrues entre les divers paliers de gouvernement?
2.3.1 Dans quelle mesure les fonds ciblés versés au CCLAT par le Programme

ont-ils permis d’accroître la coopération et la collaboration accrues entre les
divers paliers de gouvernement, le milieu des affaires, les professionnels et
les organisations bénévoles en ce qui a trait aux questions de consommation
abusive d’alcool et d’autres drogues?

3. Dans quelle mesure les fournisseurs de services ont-ils adopté des pratiques exemplaires? 

3.1 Quels ont été les catalyseurs ou les obstacles à l’adoption des pratiques exemplaires? 

4. Les accords de contribution ont-ils été les moyens les plus efficients et les plus efficaces
d’atteindre les objectifs du Programme?

4.1 Quelle a été la durée optimale des accords du point de vue de l’obtention de résultats?
4.1.1 Quelle a été la durée optimale des accords du point de vue de la

maximisation de la responsabilité des provinces et des fournisseurs de
services?

Rentabilité

5. Le Programme a-t-il été rentable?
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ANNEXE B
MÉTHODOLOGIE D’ÉVALUATION ET PARAMÈTRES DE CUEILLETTE 

DES RENSEIGNEMENTS

Question d’évaluation
Analyse 

bibliographique
Étude

documentaire
Études 
de cas

Entrevues
auprès

d’intervenants

Examen par
des pairs

1. Le Programme de traitement et

de réadaptation en matière

d’alcoolisme et de toxicomanie

répond-il à un besoin constant?

� � � �

2. Dans quelle mesure le PTRAT a-

t-il progressé vers la réalisation

de ses objectifs?

� � � �

3. Dans quelle mesure les

fournisseurs de services ont-ils

adopté des pratiques

exemplaires? 

� � �

4. Les accords de contribution ont-

ils été les moyens les plus

efficients et les plus efficaces

d’atteindre les objectifs \du

Programme?

� � �

5. Le Programme a-t-il été

rentable?
� � �
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ANNEXE B
Mandat du Groupe de travail chargé de l'évaluation du Programme de
traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie

OBJET

Le présent document a pour objet de présenter le mandat du groupe de travail mis sur pied en
vue de faciliter l'élaboration et la conduite de l'évaluation du Programme de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie (PTRAT).

CONTEXTE

Le Programme de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie est
l'un des éléments à l'appui des efforts du gouvernement fédéral en vue de réduire les méfaits
que cause la consommation abusive d'alcool et d'autres drogues aux particuliers, aux familles
et aux collectivités. Le PTRAT possède un budget de 15,5 millions de dollars; de ce montant,
14,0 millions sont versés aux provinces et aux territoires en vertu d'ententes de partage des
coûts afin de financer la mise sur pied et le développement de programmes de traitement et de
réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie. Les femmes et les jeunes sont les
principales clientèles cibles des services financés dans le cadre du Programme.

En collaboration avec le PTRAT du Bureau de la Stratégie canadienne antidrogue (rebaptisé
depuis le Bureau de la réduction de la demande), Programme de la stratégie antidrogue et des
substances contrôlées (PSASC), la Division de l'évaluation des programmes du Ministère
(DEPM) dirige l'évaluation du Programme de traitement et de réadaptation en matière
d'alcoolisme et de toxicomanie à Santé Canada.

Cette évaluation repose sur de multiples sources de données et met l'accent sur la pertinence,
les répercussions et la rentabilité du Programme. La date visée d'achèvement de l'évaluation
finale est septembre 2003.

MANDAT

Le Groupe de travail chargé de l'évaluation (GTE) a pour mandat de donner des conseils au
sujet de la conception, de la mise en oeuvre et de l'achèvement des divers volets de
l'évaluation. Il s'acquitte plus précisément des tâches suivantes :
• prendre part à l'élaboration du modèle logique du Programme, des indicateurs de

rendement, des outils et produits d'évaluation et du mandat de l'évaluation;

• livrer des commentaires sur le travail du ou des consultants embauchés pour l'évaluation;

• fournir de l'information utile à l'élaboration et à la conduite de l'évaluation;

• examiner les ébauches et la version finale du rapport de l'évaluation.
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COMPOSITION

Le Groupe compte sept membres, comme suit.

• Division de l'évaluation des programmes du Ministère (deux membres, dont le président)

• PTRAT, PSASC (deux membres, dont un de la Région)

• Représentants des provinces (trois membres)

RÔLES ET RESPONSABILITÉS

Représentants de la Division de l'évaluation des programmes du Ministère

• Superviser l'élaboration et la conduite de l'évaluation.

• Présider les réunions du GTE.

• Fournir de l'aide et de l'information au sujet des exigences en matière de cueillette de
renseignements et de données.

• Livrer de l'information sur le déroulement des activités d'évaluation.

Représentants du PTRAT, Programme de la stratégie antidrogue et des
substances contrôlées

• Fournir de l'information pertinente sur le PTRAT au Groupe de travail chargé de
l'évaluation.

• Fournir de l'aide et des conseils au cours de l'élaboration des indicateurs de rendement du
Programme et des outils et produits d'évaluation.

• Rendre compte régulièrement à toutes les provinces des progrès réalisés dans le cadre des
activités d'évaluation.

• Passer en revue les ébauches et la version finale du rapport d'évaluation.

• Servir de lien entre la DEPM et les représentants des provinces.

Représentants des provinces

• Livrer les commentaires et points de vue des provinces dans le cadre des activités
d'évaluation.

• Donner de l'information sur la disponibilité des renseignements et des données et la
façon d'y avoir accès.

• Fournir de l'aide et des conseils au cours de l'élaboration des indicateurs de rendement du
Programme et des outils et produits d'évaluation.

• Fournir le nom de personnes-ressources susceptibles de pouvoir livrer de l'information
qui facilite l'évaluation.

• Passer en revue les ébauches et la version finale du rapport d'évaluation.
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Les membres du GTE assisteront dans la mesure du possible à toutes les réunions, afin qu'un
éventail de points de vue soient présentés à la table.

RÉUNIONS

Les membres du Groupe de travail se réuniront au besoin pour passer en revue les progrès
réalisés et s'acquitter de leurs responsabilités. Toutes les réunions se feront par téléconférences
dont le représentant du PTRAT, PSASC assurera l'organisation.

SECRÉTARIAT

La DEPM veillera à l'établissement de compte rendus des réunions du Groupe.
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ANNEXE C

LISTE DE RAPPORTS TECHNIQUES



Rapport final d’évaluation du Programme de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie

Juin 2004 68



Rapport final d’évaluation du Programme de traitement et de réadaptation en matière d’alcoolisme et de toxicomanie

Juin 2004 69

ANNEXE C
LISTE DE RAPPORTS TECHNIQUES

Programme de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie,
Literature Review. 1er décembre 2003. Rédigé par la Division de l'évaluation des programmes
du Ministère.

Programme de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie,
Summary Report on Stakeholder Interviews. 1er décembre 2003. Rédigé par la Division de
l'évaluation des programmes du Ministère.

Programme de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie,
Document Review. 10 décembre 2003. Rédigé par la Division de l'évaluation des programmes
du Ministère.

Programme de traitement et de réadaptation en matière d'alcoolisme et de toxicomanie, Case
Study Report. 16 février 2004. Rédigé par la Division de l'évaluation des programmes du
Ministère.
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